
CHAPITRE 17

Loi modifiant la Loi sur les impôts et cer-
taines autres dispositions législatives
d'ordre fiscal

[Sanctionnée le 6 juillet 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 23), modifié par l'article
31 du chapitre 26 des lois de 1972, est de
nouveau modifié:

a) en insérant à la fin de la première
ligne de la version française de la définition
de l'expression « commerce d'assurance
sur la vie », après les guillemets, ce qui
suit: « ou « entreprise d'assurance sur la
vie »;

b) en insérant, après la définition de
l'expression « immobilisation », la sui-
vante:

« immobilisation intangible » a le sens
que lui donne l'article 232 ; » ;

c) en insérant, à la fin de la troisième
ligne de la définition de l'expression « mi-
néraux », après le mot « et », ce qui suit:
« pétrolif ères, le schiste bitumineux et » ;

d) en remplaçant la définition de l'ex-
pression « ressource minérale » par la
suivante:

« ressource minérale » signifie un gise-
ment de métaux communs ou précieux, de
charbon, de sable bitumineux ou pétroli-
fère, de schiste bitumineux, ou un gisement
minéral dont le principal minerai extrait
est:

a) un minerai industriel contenu dans
un gisement non stratifié, ainsi que le
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ministre des richesses naturelles le certi-
fie,

b) la sylvine, l'halite ou le gypse, ou
c) la silice, qui est extraite du grès ou

du quartzite; ».

2 . L'article 2 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la version française,
la quatrième ligne et les suivantes par ce
qui suit: « le contribuable est, dans l'an-
née d'imposition à l'égard de laquelle
l'expression est employée, l'enfant au sens
de l'article 1 ou dont le contribuable avait
été antérieurement l'enfant au sens de
l'article 1. »

3 . L'article 11e de ladite loi, édicté
par l'article 33 du chapitre 26 des lois de
1972, est modifié en remplaçant, dans la
première ligne de la version anglaise, le
mot « company » par le mot « corpora-
tion ».

4 . L'article 17 de ladite loi, modifié
par l'article 34 du chapitre 26 des lois de
1972, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans la quatrième ligne du premier
alinéa, les mots « exerçant une entreprise »,
par ce qui suit : « ayant un établissement ».

5 . L'article 20 de ladite loi, remplacé
par l'article 37 du chapitre 26 des lois de
1972, est modifié en ajoutant l'alinéa
suivant:

« Aux fins du présent article, lorsqu'un
particulier cesse de résider au Canada au
cours d'une année d'imposition, le dernier
jour de son année d'imposition est le der-
nier jour où il a résidé au Canada. »

6 . L'article 22 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne du
deuxième alinéa, les mots « exerce une
entreprise », par ce qui suit: « a un éta-
blissement. »

7 . L'article 25 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les cinquième, sixiè-
me et septième lignes de la version anglaise,
les mots « he is expressly obliged or author-
ized by this Part to do so, or uses » par ce
qui suit: « this Part expressly obliges or
authorizes him to do so, or contains ».
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8. L'article 35 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant les troisième et qua-
trième lignes du troisième alinéa par ce
qui suit: «tiers de l'excédent des frais
payables à cette fin au locateur par l'em-
ployeur sur la partie de ces frais qui est
raisonnablement attribuable au coût de
l'assurance contre la perte, les dommages
ou la responsabilité à l'égard de cette
automobile pour le nombre de jours
pendant » ;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Lorsque le contribuable est princi-

palement employé à la vente d'automo-
biles, il peut choisir que le deuxième alinéa
s'applique à son égard comme si les mots
« un pour cent » y étaient remplacés par
les mots « trois quarts de un pour cent » ;
dans ce cas, le coût en capital de l'auto-
mobile en cause pour l'employeur est le
quotient de la division du coût pour lui de
toutes les automobiles neuves qu'il a
acquises dans l'année pour revente dans
le cours de l'exploitation de son entreprise
par le nombre de ces automobiles. »

9 . L'article 60 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant les deuxième, troisiè-
me, quatrième, cinquième, sixième et
septième lignes par ce qui suit: « d'une
personne exerçant principalement une
entreprise de transport, et dont les fonc-
tions »;

b) en insérant à la fin, après le mot
« travail » ce qui suit: « , peut déduire les
montants qu'il débourse dans l'année
pour ses repas et son logement pendant
qu'il est ainsi à l'extérieur de cette munici-
palité ou région métropolitaine, dans la
mesure où il n'est pas remboursé de ces
dépenses et n'a pas droit de l'être ».

1 0 . L'article 95 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 1 de la version fran-
çaise, le mot « opération » par le mot
« transaction ».

1 1 . L'article 112 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne
du paragraphe a, le chiffre « 18 » par le
chiffre « 19 ».
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1 2 . L'article 116 de ladite loi est
modifié en insérant à la fin, après le mot
« revenu », ce qui suit: « ni lorsqu'un
impôt prescrit a été payé sur le montant
du prêt ».

1 3 . L'article 146 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne
de la version anglaise du paragraphe c, le
mot « deals » par ce qui suit: « does not
deal ».

1 4 . L'article 162 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans la dixième
ligne de la version anglaise, les mots
« represented by the larger amount ».

1 5 . L'article 164 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du deuxième alinéa,
les mots « dans le calcul du revenu » par
ce qui suit: « aux fins du calcul du revenu
imposable ».

1 6 . L'article 166 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans les huitième et
neuvième lignes du sous-paragraphe a du
paragraphe 1 les mots « du montant ainsi
payé » par ce qui suit: « de l'ensemble des
montants payés dans l'année ou dans une
année antérieure » ;

b) en remplaçant les trois premières
lignes du sous-paragraphe b du para-
graphe 1 par ce qui suit:

« b) dans tous les autres cas, le moindre
de la moitié du montant ainsi payé ou de
la moitié du montant par lequel le moindre
du principal du titre ou de l'ensemble des
montants payés dans l'année ou dans une
année antérieure en ».

1 7 . L'article 183 de ladite loi est mo-
difié:

a) en insérant, dans la neuvième ligne
du sous-paragraphe a du paragraphe 1,
après le mot « méthode », ce qui suit:
« , et du montant relatif à l'entreprise que
le contribuable indique dans sa déclaration
fiscale pour l'année et qui n'excède pas la
juste valeur marchande des animaux lui
appartenant à la fin de cette année, à
l'exception, toutefois, des animaux inclus
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dans son troupeau de base, au sens du
paragraphe a de l'article 191 » ;

b) en insérant, dans la neuvième ligne
du sous-paragraphe b du paragraphe 1,
après le mot « méthode », ce qui suit:
« , et du montant, relatif à la juste valeur
marchande des animaux de l'entreprise,
que le contribuable a indiqué dans sa
déclaration fiscale conformément au sous-
paragraphe a pour l'année précédente ».

1 8 . L'article 191 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant la première ligne par
ce qui suit:

« 1 9 1 . Dans la présente section: »;
b) en remplaçant, dans la dixième ligne

du paragraphe a, les mots « le présent
article » par ce qui suit: « la présente
section ».

1 9 . L'article 194 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 1 9 4 . Lorsque la principale source de
revenu d'un contribuable, pour une année
d'imposition, n'est ni l'agriculture, ni une
combinaison de l'agriculture et d'une autre
source, la perte provenant de toutes ses
entreprises agricoles qu'il a exercées est
réputée être l'ensemble:

a) du moindre:
i. de l'excédent de l'ensemble de ses

pertes, déterminées sans tenir compte de la
présente section et avant toute déduction
en vertu des articles 210 à 217, provenant
de toutes les entreprises agricoles qu'il a
exercées pendant l'année sur l'ensemble de
ses revenus, ainsi déterminés, de même
nature pour la même année; ou

ii. de $2,500 plus le moindre de $2,500
ou de la moitié de l'excédent du montant
déterminé en vertu du sous-paragraphe i
sur $2,500; et

b) de l'excédent du montant qui serait
calculé en vertu du sous-paragraphe i du
paragraphe a si on ne tenait pas compte
de l'expression « et avant toute déduction
en vertu des articles 210 à 217 » sur le
montant calculé en vertu dudit sous-
paragraphe. »

2 0 . L'article 196 de ladite loi est mo-
difié:
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a) en insérant dans la deuxième ligne,
après le mot « vertu », ce qui suit: « du
sous-paragraphe i » ;

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne, les mots, lettre et chiffre « du para-
graphe b de l'article 194 » par ce qui suit:
« du sous-paragraphe ii dudit paragraphe ».

2 1 . L'article 203 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le paragraphe a par
le suivant:

« a) le paragraphe b de l'article 81 ne
s'applique pas; ».

2 2 . Les articles 227 à 229 de ladite
loi sont remplacés par les suivants :

« 2 2 7 . Aux fins du présent titre,
lorsqu'à un moment donné d'une année
d'imposition, après 1971, un contribuable
cesse de résider au Canada, il est réputé
avoir aliéné immédiatement avant ce
moment chaque bien dont il était alors
propriétaire, à sa juste valeur marchande
au même moment, et avoir acquis de
nouveau ce bien immédiatement après
avoir cessé de résider au Canada, à un
coût égal à cette valeur.

N'est pas assujetti à cette règle un bien
qui serait un bien canadien imposable si
le contribuable n'avait pas résidé au
Canada durant l'année, ni un bien prescrit.

« 2 2 8 . L'article 227 ne s'applique
pas dans le cas d'un contribuable qui est un
particulier autre qu'une fiducie ou qui
était, immédiatement avant de cesser de
résider au Canada, une corporation cana-
dienne, à l'égard d'un bien visé à cet
article, si le contribuable exerce un choix à
cet effet de la manière et dans le délai pres-
crits et donne au ministre des sûretés que
ce dernier juge satisfaisantes pour garantir
le paiement de l'impôt qui aurait autre-
ment été payable.

Le bien visé au premier alinéa est réputé
être un bien canadien imposable à compter
du moment où le contribuable cesse de
résider au Canada jusqu'au moment sui-
vant immédiatement celui où le contribua-
ble aliène ce bien ou redevient résident
du Canada, suivant la première de ces
éventualités.
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« 2 2 8 a . Lorsque le contribuable est
un particulier autre qu'une fiducie, l'en-
semble de ses gains en capital imposables
provenant, pour l'année, de l'aliénation
visée à l'article 227, de biens autres que
des biens précieux, est réputé être égal à
l'excédent de cet ensemble sur $2,500.

Dans le cas de biens précieux, l'ensem-
ble des gains en capital du contribuable
visé au premier alinéa, provenant de cette
aliénation, est réputé être égal à l'excédent
de cet ensemble sur deux fois l'excédent
de $2,500 sur l'ensemble de ses gains en
capital imposables provenant pour l'année
de l'aliénation de ses biens autres que ses
biens précieux.

« 2 2 8 b . Lorsqu'un contribuable a
exercé le choix visé à l'article 228, l'ensem-
ble de ses pertes en capital admissibles
pour l'année et provenant de l'aliénation y
visée de biens autres que des biens pré-
cieux, est réputé être le moindre de cet
ensemble ou du montant qui est réputé,
aux termes de l'article 228a, être l'en-
semble de ses gains en capital imposables
pour l'année provenant de l'aliénation de
ses biens autres que ses biens précieux.

« 2 2 8 c . Les articles 227 à 228b ne
s'appliquent pas à l'égard d'un bien possé-
dé par un particulier qui n'était pas une
fiducie au moment précédant immédiate-
ment celui auquel il a cessé de résider au
Canada, s'il possédait ce bien la dernière
fois qu'il est devenu résident du Canada
et s'il y a résidé pendant une période
maximale de 36 mois durant les dix années
précédant ce moment.

« 2 2 9 . Aux fins du présent titre,
lorsqu'à un moment donné d'une année
d'imposition, après 1971, un contribuable
devient résident du Canada, il est réputé
acquérir, à ce moment, chaque bien dont
il est alors propriétaire à sa juste valeur
marchande au même moment, à l'excep-
tion d'un bien qui aurait été un bien
canadien imposable s'il l'avait aliéné
immédiatement ayant ce moment et à
l'exception d'un bien qui est visé à l'arti-
cle 228 et à l'égard duquel le contribuable
a fait le choix visé audit article la dernière
fois qu'il a cessé de résider au Canada. »
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2 3 . L'article 237 de ladite loi est mo-
difié:

a) en insérant, après le paragraphe b,
le suivant :

« ba) lorsque le bien est une indemnité
au sens des articles 379a à 379k, ou est
réputé être une telle indemnité en vertu
desdits articles, le montant dont le para-
graphe b de l'article 379c exige l'inclusion
dans le calcul du prix de base rajusté de ce
bien; »;

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe h, le mot « proprié-
taire » par le mot « contribuable » ;

c) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du sous-paragraphe i du paragraphe
h de la version anglaise, les mots « or used
to acquire such land and », par ce qui suit:
« and used to acquire such land or » ;

d) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du sous-paragraphe ii
du paragraphe h, le mot « propriétaire »
par le mot « contribuable ».

2 4 . L'article 238 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, à la fin du paragraphe c,
après le mot « donné », ce qui suit: « et se
terminant après 1971 » ;

b) en insérant, après le paragraphe e,
le suivant :

« ea) lorsque le bien est une indemnité,
au sens des articles 379a à 379k, ou est
réputé être une telle indemnité en vertu
desdits articles, le montant dont le para-
graphe b de l'article 379c exige la déduc-
tion dans le calcul du prix de base rajusté
de ce bien; »;

c) en remplaçant le paragraphe g par
le suivant:

« g) un montant égal aux frais engagés
par le contribuable en contrepartie de
l'acquisition d'une action du capital-
actions d'une corporation, ou d'une parti-
cipation ou d'un droit afférents à ces
actions, dans la mesure où ces frais sont
pour lui des frais d'exploration et de mise
en valeur en vertu du paragraphe e de
l'article 331; ».

25. L'article 251 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la première ligne du
paragraphe 1, après le mot « aliène », ce
qui suit: « un bien qui est ou a déjà été ».
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2 6 . L'article 254 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la quatrième ligne,
après le mot « année », ce qui suit: « y
compris une tenure à bail dans un tel
logement, ».

2 7 . L'article 256 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la deuxième ligne
de la version anglaise, après le mot « a », le
mot « co-operative ».

2 8 . L'article 272 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe 2 par le
suivant:

« 2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas
à une option d'acheter des actions du capi-
tal-actions d'une corporation par suite de
l'engagement, conformément à une entente
décrite au paragraphe e de l'article 331, de
frais visés audit paragraphe. »

2 9 . L'article 277 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans la quatrième
ligne, le mot « privilégiée » ;

b) en retranchant, dans la troisième
ligne du paragraphe b, le mot « privilé-
giée ».

30. L'article 279 de ladite loi est abro-
gé.

3 1 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 279, le suivant:

« 2 7 9 a . Aux fins du présent titre,
lorsqu'un contribuable ne résidant pas au
Canada acquiert, après 1971, un bien qui
serait pour lui un bien canadien imposable
s'il l'aliénait et qu'un montant, à l'égard
de la valeur de ce bien, est inclus autrement
qu'en vertu des articles 42 à 52 dans le
calcul de son revenu imposable gagné au
Canada, le montant ainsi inclus doit être
ajouté dans le calcul du coût de ce bien. »

3 2 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 281, le suivant:

« 2 8 1 a . Nonobstant l'article 278, le
bénéficiaire d'une fiducie d'investissement
à participation unitaire qui acquiert après
1971 le droit d'exiger de la fiducie le paie-
ment d'un montant sur ses gains en capi-
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tal ou ses revenus de biens pour l'année
d'imposition de celle-ci pendant laquelle
ce droit est acquis est réputé l'acquérir à
un coût égal à ce montant moins tout
montant qu'il peut déduire à cet égard
dans le calcul de son revenu en vertu des
articles 327 et 507. »

33. L'article 287 de ladite loi est modi-
fixé en remplaçant les quatrième et cin-
quième lignes du paragraphe g de la version
française par ce qui suit: « d'étude ou de
perfectionnement ou de récompense cou-
ronnant une oeuvre remarquable réalisée
dans un ».

3 4 . L'article 294 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la quatrième
ligne de la version anglaise, le mot « pen-
sion » par le mot « retirement ».

3 5 . L'article 309 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la septième ligne
du sous-paragraphe i du paragraphe c de la
version anglaise, le mot « pension » par le
mot « retirement ».

36. L'article 310 de ladite loi est rem-
placé par les suivants :

« 3 1 0 . Dans le cas d'une prestation
de retraite, prestation au décès, presta-
tion en vertu d'une régime enregistré
d'épargne-retraite ou d'un régime d'inté-
ressement différé, reçue dans l'année au
décès d'un prédécesseur ou après ce décès
en paiement ou au titre d'un bien dont
il hérite, le contribuable peut déduire la
proportion de cette prestation représentée
par le rapport entre:

a) la partie de l'impôt payable en vertu
de la Loi de l'impôt sur les biens transmis
par décès (Statuts du Canada) à la suite
de ce décès, qui est, en vertu de ladite loi,
raisonnablement imputable au bien en
paiement ou au titre duquel la prestation
a été ainsi reçue; et

b) la valeur de ce bien, calculée suivant
les dispositions prévues aux fins du para-
graphe 62 (4) de ladite loi.

« 3 1 0 a . Dans le cas d'une prestation
mentionnée à l'article 310 et dans celui
d'une prestation qui est effectuée en vertu
d'un contrat de rente d'étalement et qui
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est reçue comme prévu audit article, le
contribuable peut déduire la proportion
de cette prestation représentée par le
rapport entre:

a) la partie de tout droit sur les succes-
sions payable en vertu d'une loi d'une pro-
vince à la suite du décès du prédécesseur,
qui est, en vertu d'une telle loi, raisonna-
blement imputable au bien en paiement
ou au titre duquel la prestation a été
ainsi reçue; et

b) la valeur de ce bien, calculée suivant
les dispositions prévues aux fins de cette
loi. »

3 7 . L'article 329 de ladite loi est mo-
difié en insérant, dans la quinzième ligne,
après le chiffre « 334 » ce qui suit : « , 338 ».

3 8 . L'article 331 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le paragraphe e par le
suivant:

« e) les frais engagés après 1971 par le
contribuable conformément à une entente
avec une corporation en vertu de laquelle
entente il engage ainsi ces frais unique-
ment en contrepartie d'une action du
capital-actions de cette corporation, ou
d'une participation ou d'un droit afférents
à ces actions, dans la mesure où ces frais
sont engagés à titre de coût d'activités
reliées aux frais visés au paragraphe a ou b
ou à titre de coût d'acquisition d'un bien
visé au paragraphe c. »

3 9 . L'article 332 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe a de la version française,
les mots « en vue de » par le mot « pour » ;

b) en remplaçant le paragraphe b par
le suivant:

« b) les frais visés au paragraphe e de
l'article 331 et engagés par un autre con-
tribuable, dans la mesure où l'obligation
de cet autre contribuable de supporter ces
frais constituait pour ce dernier, en vertu
dudit paragraphe, des frais canadiens d'ex-
ploration et de mise en valeur. »

4 0 . L'article 336 de ladite loi est
modifié en remplaçant les cinq premières
lignes du sous-paragraphe i du paragraphe
b par ce qui suit :
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« i. son revenu pour l'année d'imposi-
tion qui peut raisonnablement être attri-
bué à la production de pétrole ou de gaz
naturel provenant d'un puits situé au
Canada, ou à la production de minéraux
provenant d'une mine y située ainsi que
celui qui provient de redevances ».

4 1 . L'article 341 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant les cinq premières
lignes du sous-paragraphe i du paragra-
phe b par ce qui suit :

« i. son revenu pour l'année d'imposi-
tion qui peut raisonnablement être attri-
bué à la production de pétrole ou de gaz
naturel provenant d'un puits situé hors du
Canada, ou à la production de minéraux
provenant d'une mine située hors du
Canada ainsi que celui qui provient de ».

4 2 . L'article 344 de ladite loi est mo-
difié en insérant dans la dixième ligne de la
version anglaise, après le mot « act », le
mot « and ».

43. L'article 347 de ladite loi, modifié
par l'article 47 du chapitre 26 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) en retranchant, dans la première
ligne de la version anglaise, le mot
« foreign » ;

b) en retranchant, dans la deuxième li-
gne de la version anglaise du paragraphe b,
le mot « in » ;

c) en remplaçant, dans la deuxième li-
gne du paragraphe c, le chiffre « 342 » par
le chiffre «343 ».

4 4 . L'article 350 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans les cinquième,
sixième et septième lignes du paragraphe
1, ce qui suit: « , est au moment du choix
une corporation de mise en valeur » ;

b) en remplaçant, dans la troisième li-
gne du paragraphe 2, les mots et chiffre
« de l'article 329 » par ce qui suit: « des
articles 329 ou 335 ».

4 5 . L'article 363 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes, les mots « non amor-
tissable » par les mots « qui n'est pas un
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bien amortissable d'une catégorie pres-
crite et » ;

b) en remplaçant la septième ligne et les
suivantes par ce qui suit: « personne qui
acquiert l'immobilisation en raison du
décès est réputée l'acquérir immédiate-
ment après cette aliénation présumée à un
coût égal à sa juste valeur marchande
immédiatement avant le décès. »

4 6 . L'article 364 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la deuxième li-
gne du premier alinéa, les mots « au mo-
ment de » par ce qui suit: « immédiate-
ment avant » ;

b) en remplaçant, dans les quatrième et
cinquième lignes du premier alinéa, les
mots « propriétaire immédiatement avant
son décès » par ce qui suit: « alors pro-
priétaire » ;

c) en remplaçant les trois premières li-
gnes du deuxième alinéa par ce qui suit:
« La personne qui acquiert un tel bien en
raison de ce décès est réputée l'acquérir
immédiatement après cette aliénation pré-
sumée à un coût égal à la partie » ;

d) en remplaçant, dans les huitième et
neuvième lignes du deuxième alinéa, les
mots « à ce moment » par ce qui suit:
« immédiatement avant le décès ».

4 7 . L'article 366 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant les neuf premières li-
gnes par ce qui suit :

« 3 6 6 . Nonobstant les articles 363 et
364, lorsqu'un bien y visé est, au décès
ou après le décès d'un particulier qui rési-
dait au Canada immédiatement avant son
décès, transféré ou attribué en raison de ce
décès à son conjoint qui y résidait immé-
diatement avant ce décès ou à une fiducie
créée par son testament qui y résidait im-
médiatement après ce décès: » ;

b) en remplaçant les quatrième et cin-
quième lignes du sous-paragraphe i du
paragraphe a par ce qui suit: «pour le
particulier immédiatement avant son décès
de tous ses biens amortissables de cette
catégorie, représentée par le ».
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4 8 . L'article 367 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Il ne s'applique également que s'il
peut être établi, dans un délai jugé raison-
nable par le ministre, que le bien y visé a
été irrévocablement dévolu, dans les six
mois du décès du particulier, à son conjoint
ou, selon le cas, à la fiducie. »

49. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 367, les suivants:

« 3 6 7 a . Lorsqu'un bien visé aux arti-
cles 363 et 364 est situé au Canada, con-
siste en un terrain ou en un bien amortissa-
ble d'une catégorie prescrite et était utili-
sé, immédiatement ayant le décès du par-
ticulier, par ce dernier, son conjoint ou
l'un de ses enfants, dans l'exploitation
d'une entreprise agricole, l'article 366 et
le deuxième alinéa de l'article 367 s'ap-
pliquent mutatis mutandis à ce bien trans-
féré ou attribué en raison du décès à un
enfant du particulier qui résidait au
Canada immédiatement avant le décès du
particulier.

Aux fins du présent article, le mot
« enfant » inclut un petit-enfant et un
arrière-petit-enfant.

« 3 6 7 b . Lorsqu'une fiducie créée par
le testament d'un particulier serait une
fiducie visée aux articles 366 et 367 si ce
n'était du paiement des dettes dues par ce
particulier à son décès ou d'une provision
pour leur paiement, les règles suivantes
s'appliquent:

a) sauf en ce qui concerne les articles
762 à 768, le délai pour produire la décla-
ration fiscale visée au sous-paragraphe b
du paragraphe 2 de l'article 732 est étendu
à dix-huit mois après le décès;

b) lorsque les représentants légaux en
font le choix dans la déclaration visée au
paragraphe a et y énumèrent des biens
particuliers qui ont été, au décès ou après
le décès du particulier, transférés ou attri-
bués en raison de ce décès à la fiducie et
dont la juste valeur marchande immédiate-
ment après le décès n'était pas inférieure
aux dettes du particulier, moins les mon-
tants visés à l'article 367/, l'article 366
ne s'applique pas à ces biens particuliers
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et la fiducie est réputée être une fiducie
visée aux articles 366 et 367, nonobstant
le paiement des dettes dues par ce particu-
lier à son décès ou la provision pour leur
paiement.

« 3 6 7 c . Lorsque la juste valeur mar-
chande des biens particuliers visée à l'ar-
ticle 3676 excède, immédiatement après le
décès, les dettes du particulier, moins les
montants visés à l'article 367f, et que l'un
de ces biens est une immobilisation autre
qu'un bien amortissable et autre que de
l'argent, le gain en capital provenant de
l'aliénation que ce particulier est réputé
avoir faite de cette immobilisation en vertu
de l'article 363 est la proportion de ce gain
représentée par le rapport entre le montant
par lequel la juste valeur marchande de
cette immobilisation immédiatement après
le décès dépasse cet excédent et cette juste
valeur marchande au même moment; le
coût de cette immobilisation pour la fiducie
est alors l'ensemble du prix de base rajusté
de cette immobilisation pour le particulier
immédiatement avant son décès et du
gain en capital ainsi déterminé.

« 3 6 7 d . Aux fins des articles 367b et
367c, il peut être déduit de la juste valeur
marchande d'un bien y visé le montant qui
reste dû sur toute dette garantie par
mortgage ou hypothèque sur ce bien.

« 3 6 7 e . Les dettes visées aux articles
367b et 367c, à l'égard d'un particulier,
désignent tout montant impayé immédia-
tement avant son décès relativement à une
dette ou à une autre obligation de payer
un montant et tout montant payable en
raison de son décès, à l'exception d'un
montant payable à une personne à titre de
bénéficiaire de sa succession; elles in-
cluent les impôts payables par le particu-
lier ou à son égard, pour toute année d'im-
position, et tous les droits payables en rai-
son de son décès.

« 367f. Les montants qui doivent être
déduits des dettes du particulier en vertu
du paragraphe b de l'article 367b et de
l'article 367c sont les droits payables en
raison du décès du particulier à l'égard de
biens de la fiducie ou d'un intérêt dans
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celle-ci, et toute dette garantie par un
mortgage ou une hypothèque sur un bien
possédé par le particulier immédiatement
avant son décès. »

5 0 . L'article 369 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne, les mots « transmis par » par ce qui
suit: « transféré ou attribué en raison du » ;

b) en insérant, dans la quatrième ligne,
avant le mot « ou », ce qui suit: « résidant
au Canada immédiatement avant ce dé-
cès » ;

c) en remplaçant les neuvième, dixième
et onzième lignes par ce qui suit: « s'appli-
quent si le contribuable résidait au Canada
immédiatement avant son décès: ».

5 1 . Le titre précédant l'article 370 de
ladite loi est remplacé par le suivant:

« TRANSFERTS ENTRE-VIFS ».

52. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 374, les suivants:

« 3 7 4 a . Lorsqu'après 1971 un contri-
buable transfère à l'un de ses enfants qui
résidait au Canada immédiatement avant
le transfert un bien situé au Canada qui
est un terrain ou un bien amortissable
d'une catégorie prescrite, alors que ce bien
était utilisé par lui, son conjoint ou l'un
de ses enfants dans l'exploitation d'une
entreprise agricole, il est réputé aliéner ce
bien lors de ce transfert et en recevoir,
sauf dans les cas prévus aux articles 3746
et 374c, un produit d'aliénation tel que dé-
terminé par ailleurs.

Aux fins du présent article, le mot
« enfant » inclut un petit-enfant et un
arrière-petit-enfant.

« 3 7 4 b . Lorsque le produit de l'alié-
nation d'un bien visé à l'article 374a est
supérieur au plus élevé des deux montants
suivants, il est réputé être égal au plus
élevé de ces montants:

a) la juste valeur marchande du bien
immédiatement avant le transfert; ou

b) le prix de base rajusté du bien pour
le contribuable, immédiatement avant le
transfert, s'il s'agit d'un terrain, ou, s'il
s'agit d'un bien amortissable d'une caté-
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gorie prescrite, la proportion de la partie
non amortie du coût en capital pour le con-
tribuable immédiatement avant son trans-
fert de tous ses biens amortissables de cette
catégorie représentée par le rapport entre
la juste valeur marchande du bien trans-
féré au moment de son transfert et celle
de tous ses biens amortissables de cette
catégorie au même moment.

« 3 7 4 c . Lorsque le produit de l'aliéna-
tion d'un bien visé à l'article 374a est
inférieur au moindre des montants men-
tionnés aux paragraphes a et b de l'article
3746, il est réputé être égal au moindre de
ces montants.

« 3 7 4 d . Dans le cas prévu à l'article
374a:

a) les articles 357 à 359 ne s'appliquent
pas pour calculer le produit de l'aliénation
du bien y visé; et

b) l'enfant est réputé acquérir ce bien
pour un montant égal au produit de son
aliénation, tel que calculé en vertu des
articles 374a à 374c; s'il s'agit, cependant,
d'un bien amortissable d'une catégorie
prescrite dont le coût en capital, pour le
contribuable visé audit article 374a, ex-
cède ce montant, les règles suivantes s'ap-
pliquent aux fins des articles 82 à 93, de
l'article 119 et des règlements faits sous son
autorité:

i. le coût en capital du bien, pour l'en-
fant, est réputé être égal à celui du contri-
buable; et

ii. l'excédent est réputé avoir été accor-
dé à l'enfant à titre d'amortissement pour
les années d'imposition précédant cette
acquisition. »

5 3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 379, le chapitre et les sec-
tions et articles suivants:

« CHAPITRE IVA

(( CONTREPARTIE DE BIENS EXPROPRIÉS

« SECTION I

« RÈGLES GÉNÉRALES

« 3 7 9 a . Les règles prévues au présent
chapitre s'appliquent lorsqu'un contribua-
ble acquiert une obligation, un mortgage,
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une hypothèque, un effet de commerce ou
autre titre de créances, ci-après appelés
« indemnité », émis par le gouvernement
d'un pays étranger ou par une personne
résidant dans un pays étranger et garantis
par le gouvernement d'un tel pays:

a) à titre de compensation pour des
actions que le contribuable possédait dans
une filiale étrangère qui exerçait une entre-
prise dans ce pays ou pour la totalité ou
la quasi-totalité des biens utilisés par le
contribuable dans l'exercice d'une entre-
prise dans ce pays si ces actions ou biens,
ci-après appelés « bien étranger », ont été
retirés au contribuable après le 18 juin
1971 sous l'autorité d'une loi de ce pays;
ou

b) à titre de contrepartie pour la vente
d'un tel bien étranger après cette date
sous l'autorité d'une telle loi ou après
notification ou autre manifestation d'une
intention de prendre possession d'un tel
bien.

« 3 7 9 b . Dans le cas prévu à l'article
379c, lorsque l'acquisition se fait dans une
année d'imposition qui se termine après le
30 décembre 1971 par un contribuable ré-
sidant au Canada, ce dernier peut choisir,
dans la forme et le délai prescrits, à l'égard
de toutes les indemnités acquises par lui,
qu'un montant égal, à l'égard de chaque
indemnité, à son principal ou à un montant
moindre, soit réputé être le coût pour lui de
l'indemnité et, aux fins du calcul du pro-
duit de l'aliénation du bien étranger, le
montant reçu par lui en raison de l'acqui-
sition de l'indemnité; cependant, ce choix
est invalide s'il a pour résultat que le pro-
duit de l'aliénation, ainsi calculé, soit
inférieur au coût indiqué pour le contri-
buable de ce bien étranger immédiate-
ment avant qu'il ne lui soit retiré ou ne
soit vendu.

« 3 7 9 c . Un contribuable peut choisir,
dans la forme et le délai prescrits, à l'égard
de tous les montants d'intérêts reçus ou à
recevoir par lui sur les indemnités qu'il
acquiert, que les règles suivantes s'appli-
quent à l'égard de chaque indemnité:

a) dans le calcul de son revenu pour
l'année provenant de l'indemnité, à l'égard
de chaque montant d'intérêt qu'il reçoit
dans l'année, il peut déduire le moindre
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de ce montant ou de l'ensemble de ce qui
doit être inclus en vertu du paragraphe b
dans le prix de base rajusté de l'indemnité
et du plus élevé, immédiatement avant la
réception du montant d'intérêt, du prix
de base rajusté de l'indemnité ou de son
principal rajusté, et il doit inclure, à l'égard
de chaque montant qu'il reçoit dans
l'année à titre de principal de l'indemnité
ou de produit de l'aliénation de l'indem-
nité, l'excédent du montant qu'il reçoit
ainsi à ce titre sur le plus élevé, immédiate-
ment avant la réception de ce montant, du
prix de base rajusté de l'indemnité ou de
son principal rajusté;

b) dans le calcul, à un moment donné,
du prix de base rajusté de l'indemnité, à
l'égard de chaque montant d'intérêt reçu
par lui avant ce moment, il doit inclure un
montant égal au moindre de l'impôt sur le
revenu ou les bénéfices qu'il a payé à cet
égard au gouvernement d'un pays étran-
ger ou de la proportion dudit impôt repré-
sentée par le rapport entre le prix de base
rajusté de l'indemnité, immédiatement
avant qu'il ne reçoive ce montant, et
l'excédent dudit montant sur cet impôt,
et il doit déduire chaque montant d'in-
térêt qu'il a reçu avant ce moment à
l'égard de cette indemnité et chaque
montant qu'il a reçu avant ce moment à
titre de principal de cette indemnité;

c) le montant que le contribuable reçoit
à titre de principal de l'indemnité n'est
pas réputé en être le produit d'une aliéna-
tion partielle; et

d) aux fins de l'article 585 et des règle-
ments adoptés sous son autorité, le mon-
tant qui doit être inclus, en vertu du
paragraphe b, dans le calcul du prix de
base rajusté de l'indemnité ne doit pas
être inclus dans l'impôt sur un revenu
autre qu'un revenu d'entreprise.

« 3 7 9 d . Dans le présent chapitre, le
principal rajusté, pour un contribuable,
d'une indemnité à un moment donné est
l'excédent de l'ensemble de son principal
et, à l'égard de chaque montant d'intérêt
reçu par lui avant ce moment, du moindre
de l'impôt visé au paragraphe b de l'ar-
ticle 379c ou de la proportion dudit impôt
déterminée audit paragraphe, sur l'en-
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semble de chaque montant reçu par le
contribuable avant ce moment à titre
d'intérêt sur l'indemnité et à titre de
principal de cette indemnité.

« 3 7 9 e . Aux fins de l'article 379c,
lorsqu'un contribuable reçoit en même
temps un montant à titre d'intérêt et un
montant à titre de principal sur une in-
demnité, le montant d'intérêt est réputé
avoir été reçu immédiatement avant
l'autre.

« 379f. Dans le présent chapitre, le
principal rajusté d'une indemnité ou d'un
bien qui est réputé en être une doit être
évalué dans la monnaie dans laquelle le
principal doit être payé, selon les condi-
tions y afférentes, sauf qu'aux fins du
paragraphe a de l'article 379c il doit
toujours être évalué en monnaie cana-
dienne.

« 3 7 9 g . Aux fins du titre IV et de
l'article 379c et en appliquant les articles
379d et 379f à ces fins, lorsque deux indem-
nités ou plus décrites à l'article 379a ont
été émises en même temps à l'égard d'un
même bien étranger et acquises par un
contribuable qui en fait subséquemment
le choix, dans la forme et le délai prescrits
à l'égard de toutes ces indemnités, ces
dernières sont réputées ne constituer
qu'une seule indemnité ainsi émise et
acquise.

« SECTION II

« RÈGLES PARTICULIÈRES AUX FILIALES

ÉTRANGÈRES

« 3 7 9 h . La présente section s'appli-
que lorsqu'une filiale étrangère d'un con-
tribuable résidant au Canada serait auto-
risée à faire le choix visé à l'article 379b à
l'égard de biens acquis par elle qui seraient
des indemnités pour elle si elle résidait
au Canada et si ses seules filiales étrangères
étaient des filiales étrangères du contri-
buable et qu'une partie ou la totalité de
ces biens sont par la suite acquis de la
filiale par le contribuable.
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« 3 7 9 i . Lorsque les biens visés à
l'article 379h sont acquis à titre de divi-
dende payable en nature ou de bénéfice
que le contribuable devrait inclure dans le
calcul de son revenu en vertu de l'article
100, ce dernier peut choisir, dans la forme
et le délai prescrits à l'égard de tous ces
biens, que les règles suivantes s'appliquent
à l'égard de chacun de ces biens:

a) un montant égal au principal du bien
ou à un montant moindre est réputé être,
nonobstant l'article 280, le coût pour le
contribuable du bien et le montant du
dividende ou du bénéfice reçu par lui en
raison de l'acquisition du bien;

b) lorsque le bien est ainsi acquis à titre
de tel bénéfice et que le contribuable a
désigné dans son choix une catégorie
d'actions du capital-actions de sa filiale
à l'égard du bien, le montant de ce béné-
fice est réputé avoir été reçu par lui à titre
de dividende de sa filiale sur cette catégorie
et ne pas être un montant qu'il est tenu
d'inclure dans le calcul de son revenu en
vertu de l'article 100;

c) dans le calcul de son revenu impo-
sable pour l'année pendant laquelle il a
acquis le bien, le contribuable peut déduire
l'excédent du montant reçu par lui à titre
de dividende en raison de cette acquisi-
tion sur l'ensemble des montants qui sont
admissibles en déduction pour l'année, en
vertu des articles 448 et 562 à l'égard de ce
dividende, dans le calcul de son revenu ou
de son revenu imposable, selon le cas;

d) dans le calcul du prix de base rajusté
pour le contribuable d'une action faisant
partie d'une catégorie d'actions du capital-
actions de sa filiale étrangère à l'égard de
laquelle un montant est reçu par lui à
titre de dividende en raison de l'acquisi-
tion du bien, le contribuable doit déduire
un montant égal au quotient de la division
du montant qu'il a déduit à l'égard de ce
dividende en vertu du paragraphe c par le
nombre d'actions de cette catégorie qu'il
détenait immédiatement avant qu'il ne
reçoive ce montant;

e) aucune perte en capital n'est réputée
être subie par le contribuable par suite de
l'aliénation, après l'acquisition du bien,
d'une action du capital-actions de sa
filiale étrangère; et
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/ ) le contribuable peut choisir, dans la
forme et le délai prescrits, que l'article
379c s'applique comme si le bien était une
indemnité acquise par lui pour des biens
étrangers qui lui sont retirés par un gouver-
nement ou par une personne visés à
l'article 379a.

« 3 7 9 j . Lorsque les biens visés à
l'article 379h sont acquis à titre de contre-
partie pour le règlement ou l'extinction
d'une dette qui est payable au contri-
buable par sa filiale étrangère et qui est
représentée par une immobilisation ou
pour le règlement ou l'extinction de toute
autre obligation, ainsi représentée, de la
filiale de payer un montant au contri-
buable, ce dernier peut choisir, dans la
forme et le délai prescrits à l'égard de tous
ces biens, que les règles suivantes s'appli-
quent à l'égard de chacun de ces biens :

a) le paragraphe a de l'article 379i s'ap-
plique en remplaçant les mots « le montant
du dividende ou du bénéfice reçu par lui »
par les mots « le produit de l'aliénation,
pour le contribuable, de la dette ou de
l'obligation réglée ou éteinte » ;

b) lorsque le contribuable a désigné dans
son choix une catégorie d'actions du
capital-actions de sa filiale étrangère à
l'égard du bien, l'excédent du coût pour
lui du bien, calculé en prenant en con-
sidération les dispositions du paragraphe a,
sur le montant de la dette ou de l'obligation
réglée ou éteinte en raison de l'acquisition
du bien, est réputé avoir été reçu par le
contribuable à titre de dividende de sa
filiale sur cette catégorie d'actions et
aucun gain en capital n'est réputé être
fait par le contribuable par suite de
l'aliénation de la dette ou de l'obligation;

c) aucune perte en capital n'est réputée
être subie par le contribuable par suite de
l'aliénation de la dette ou de l'obligation;
et

d) les paragraphes c à f de l'article 379i
s'appliquent à ce bien.

« 3 7 9 k . Lorsque les biens visés à
l'article 379h sont acquis par suite de la
liquidation ou de la cessation ou de la
réorganisation de l'entreprise de la filiale
étrangère ou en contrepartie du rachat, de
l'annulation ou de l'acquisition par la
filiale d'actions de son capital-actions, le
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contribuable peut choisir, dans la forme
et le délai prescrits à l'égard de tous les
biens ainsi acquis, que l'article 379b s'ap-
plique à l'égard de chacun de ces biens
comme si ces biens étaient des indemnités
acquises par le contribuable en contre-
partie de la vente de biens étrangers qui
étaient des actions du capital-actions de
sa filiale étrangère immédiatement avant
cette acquisition et qui avaient été vendus
à un gouvernement ou à une personne
visés à l'article 379a.

Il peut également choisir, aux mêmes
conditions et à l'égard de tous les montants
reçus ou à recevoir par lui à titre d'intérêt
sur tous les biens qu'il a ainsi acquis de sa
filiale, que l'article 379c s'applique à
l'égard de chacun de ces montants comme
si ces montants étaient de telles indem-
nités. »

5 4 . L'article 381 de ladite loi est
modifié en remplaçant les sixième, sep-
tième, huitième et neuvième lignes du
paragraphe 1 par ce qui suit: « née et à la
fin de la deuxième année d'imposition
suivant celle dans laquelle la dette est
née, n'a pas été acquittée en tout ou en
partie à la fin de cette deuxième année
d'imposition: ».

5 5 . L'article 385 de ladite loi est
modifié en remplaçant le sous-paragraphe
d du paragraphe 3 par le suivant:

« d) l'excédent visé au paragraphe 1
doit, en vertu d'une autre disposition de
la présente partie, être inclus dans le calcul
du revenu du contribuable ou être déduit
dans le calcul du coût en capital, pour lui,
d'un bien amortissable ou du prix de base
rajusté, pour lui, d'une immobilisation. »

5 6 . L'article 387 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la première
ligne du paragraphe b, le mot « Québec »
par le mot « Canada ».

5 7 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 391, le chapitre et l'article
suivants:
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« CHAPITRE V

« REVENU DE CERTAINS BIENS

« 3 9 1 a . Un particulier n'est pas tenu
d'inclure dans le calcul de son revenu le
revenu d'un bien qu'il a reçu à titre d'in-
demnité à la suite d'une poursuite pour
dommages d'ordre physique ou mental
subis par lui, même si ce revenu provient
d'un bien substitué à ce premier bien et
même s'il est reçu par une autre personne
pour le bénéfice du particulier, à la con-
dition toutefois que ce revenu soit reçu
par lui ou par l'autre personne avant qu'il
ait atteint l'âge de 21 ans.

Il en est de même de tout revenu pro-
duit par le revenu visé au premier alinéa
ainsi que du montant que le particulier
reçoit à titre d'intérêt afférent à un bien
y visé ou à un revenu provenant d'un tel
bien pour la période pendant laquelle
cette autre personne détient ce bien si,
dans tous les cas, le particulier n'a pas
atteint l'âge de 21 ans.

Aux fins du présent article, tout bien
substitué à un bien déjà substitué au bien
reçu par le particulier ou pour lui est
réputé être substitué au bien originaire-
ment reçu. »

58. Ladite loi est modifiée en insérant,
avant l'article 395, le suivant:

« 3 9 4 a . Aux fins des articles 395 à
405 et 434 à 440c, lorsqu'un dividende
devient payable au même moment sur
plus d'une catégorie d'actions du capital-
actions d'une corporation, le dividende sur
chaque catétorie est réputé devenir paya-
ble à un moment différent.

La corporation peut choisir de la ma-
nière prescrite l'ordre dans lequel ces
dividendes sont réputés devenir payables,
à défaut de quoi le ministre peut le faire. »

5 9 . L'article 395 de ladite loi est
modifié en remplaçant les paragraphes a
et b du premier alinéa par les suivants:

« a) le dividende est réputé payable à
même son surplus en main non réparti et
libéré d'impôt jusqu'à concurrence du
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moindre du dividende ou de ce surplus,
immédiatement avant ce moment donné;

« b) le dividende est réputé payable à
même son surplus de capital en main en
1971 jusqu'à concurrence du moindre,
immédiatement avant ce moment donné,
de ce surplus ou de la partie du dividende
qui excède l'ensemble de son revenu en
main non réparti en 1971 et de la partie
du dividende qui est réputée payable à
même son surplus en main non réparti et
libéré d'impôt en vertu du paragraphe a; ».

6 0 . L'article 396 de ladite loi est
modifié en remplaçant le paragraphe a par
le suivant:

« a) le dividende est réputé être un di-
vidende en capital jusqu'à concurrence du
moindre de la partie du dividende qui
excède son revenu en main non réparti
en 1971 immédiatement avant le moment
donné ou de son compte de dividende en
capital au même moment; et ».

6 1 . L'article 406 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, à la fin de la deuxième
ligne, après le mot « immobilisation », ce
qui suit: «,un bien, droit, permis ou
privilège mentionné à l'article 302 » ;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Toutefois, ce choix ne peut être fait,

dans le cas du bien, droit, permis ou
privilège, si la corporation en faveur de
qui il est aliéné a exercé une entreprise
avant cette aliénation. »

6 2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 413, le suivant:

« 4 1 3 a . La société qui attribue un
bien visé à l'article 413 à un associé est
réputée l'avoir aliéné pour un produit égal
au coût indiqué du bien pour elle immé-
diatement avant cette attribution. »

6 3 . L'article 436 de ladite loi est
modifié en insérant, à la fin du para-
graphe b, après le mot « liquidation », ce
qui suit: « mais après le moment où la
filiale est réputée payer, et la corporation-
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mère recevoir, un dividende en vertu de
l'article 439 ».

6 4 . L'article 439 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant les deux premières
lignes par ce qui suit:

« 4 3 9 . Au moment donné visé à
l'article 440a, la filiale est réputée payer,
et la »;

b) en remplaçant la septième ligne par
ce qui suit: « de la filiale, immédiatement
avant la liquidation; ce dividende est alors
réputé être devenu payable par la filiale
au moment donné visé à l'article 440«. »

65. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 440, le chapitre et les articles
suivants:

« CHAPITRE VIIA

« LIQUIDATION D'UNE CORPORATION
CANADIENNE

« 4 4 0 a . Les règles prévues au présent
chapitre s'appliquent à la liquidation d'une
corporation canadienne après 1971 lors-
qu'à un moment donné pendant cette
liquidation la totalité ou la quasi-totalité
des biens appartenant à la corporation
immédiatement avant ce moment est at-
tribuée à ses actionnaires.

« 4 4 0 b . Aux fins du calcul, au mo-
ment précédant immédiatement le mo-
ment donné visé à l'article 440a, du surplus
de capital en main en 1971 de la corpora-
tion, de son insuffisance du capital versé,
de son compte de dividende en capital
et de son compte de dividende à même les
gains en capital au sens des règlements,
l'année d'imposition de la corporation qui
aurait normalement inclus le moment
donné est réputée avoir pris fin immédiate-
ment avant le moment de ce calcul et une
nouvelle année avoir alors commencé; de
plus, la corporation est réputée avoir
aliéné, immédiatement avant la fin de
l'année d'imposition qui est ainsi réputée
avoir pris fin, chaque bien attribué aux
actionnaires pour un produit égal, sauf
si elle est une filiale décrite à l'article 434,
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à sa juste valeur marchande immédiate-
ment avant le moment donné.

« 4 4 0 c . Les règles suivantes s'appli-
quent lorsque la corporation est réputée
verser un dividende à un moment donné
en vertu des articles 399 ou 439 sur les
actions d'une catégorie quelconque de son
capital-actions:

a) aux fins du choix prévu à l'article 396
et, au choix de la corporation, pour toute
autre fin, ce dividende est réputé être un
dividende distinct dans la mesure où il
n'excède pas son compte de dividende en
capital ou son compte de dividende à
même les gains en capital au sens des
règlements adoptés en vertu de l'article
4406, immédiatement avant ce moment;

b) aux fins du choix prévu à l'article 395
et, au choix de la corporation, pour toute
autre fin, ce dividende est réputé être un
dividende distinct, dans la mesure où il
n'excède pas le moindre de l'excédent du
dividende sur sa partie qui a fait l'objet
d'un choix en vertu de l'article 396 ou de
l'ensemble, immédiatement avant le mo-
ment donné, du surplus en main non
réparti et libéré d'impôt de la corporation
et de son surplus de capital en main en
1971;

c) la partie du dividende qui excède le
montant qui en est réputé être un divi-
dende distinct pour toute autre fin en
vertu des paragraphes a et b est réputée,
nonobstant le paragraphe g de l'article 441,
être elle-même un dividende distinct qui
est imposable; et

d) chaque personne qui détient des
actions de cette catégorie au moment
donné est réputée recevoir la proportion
de tout dividende distinct déterminé en
vertu des paragraphes a à c représentée
par le rapport entre le nombre d'actions
de cette catégorie qu'elle détient immé-
diatement avant le moment donné et le
nombre d'actions alors émises et en cir-
culation de cette catégorie. »

6 6 . L'article 442 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe d, le chiffre « 10 »
par le chiffre « 5 ».
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6 7 . L'article 457 de ladite loi est mo-
difié en retranchant, dans les cinquième
et sixième lignes, les mots « ou l'année
d'imposition antérieure ».

68. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 457, le suivant:

« 4 5 7 a . Lorsqu'un contribuable qui
était membre d'une société pendant un
exercice financier de cette dernière prenant
fin après 1971 a exercé, aux fins du calcul
de son revenu provenant de la société pour
l'exercice financier, un choix prévu aux
règlements faits sous l'autorité de l'article
93, aux articles 144, 167 à 169, 171, 188
et au paragraphe c de l'article 203, les
règles suivantes s'appliquent:

a) ce choix est invalide sauf si le con-
tribuable avait l'autorité d'agir au nom
de la société et si le choix a été exercé au
nom du contribuable et de chaque autre
membre de la société au cours de cet
exercice financier;

b) si le choix est valide aux termes du
paragraphe a, chaque autre membre de la
société au cours de cet exercice financier
est réputé avoir exercé ce choix; et

c) nonobstant le paragraphe a, le choix
qui est réputé avoir été exercé par un
membre en vertu du paragraphe b est
réputé être valide en ce qui le concerne
personnellement. »

6 9 . L'article 475 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, dans la troisième ligne
de la version anglaise du paragraphe 1,
après le mot « exceed », ce qui suit: «the
excess of » ;

b) en remplaçant, dans la première ligne
de la version anglaise du paragraphe 2, le
mot « cost » par le mot « designated ».

7 0 . L'article 482 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la première
ligne de la version anglaise, le mot « The»
par le mot « A ».

7 1 . L'article 486 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la troisième ligne
du sous-paragraphe vi du paragraphe b,
après le mot «prescrites», ce qui suit:
« , s'il en est, ».
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7 4 . L'article 493 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant les deuxième et troi-
sième lignes du paragraphe a par ce qui
suit: « l'absence du présent paragraphe et
du paragraphe b, son revenu » ;

b) en insérant, à la fin du paragraphe a,
après le mot « Canada », ce qui suit:
« , ou dans la mesure où elle a été incluse
dans le calcul du revenu de ce bénéficiaire
en vertu de l'article 500 ».

7 5 . L'article 497 de ladite loi est
modifié en remplaçant la septième ligne
du paragraphe 1 par ce qui suit: « ne le
soit pas dans celui d'un bénéficiaire de la
fiducie pour l'année où le paiement est
effectué. »

7 6 . L'article 498 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant la sixième ligne du
paragraphe c par ce qui suit: « est un
bénéficiaire privilégié, ou serait un tel
bénéficiaire s'il résidait au Canada, ou est
une œuvre » :

Id., a.
497, mod.

Id., a.
498, mod.

7 2 . L'article 487 de ladite loi est
modifié en insérant à la fin, après le mot
« partie », ce qui suit: « moins, sauf dans
le cas du paragraphe a de l'article 515,
tout dividende qui y est par ailleurs inclus
et qui est visé aux articles 395 et 396 ».

73. Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 487, le suivant:

« 4 8 7 a . Aux fins de l'article 367, du
paragraphe 2 de l'article 370 et du para-
graphe a de l'article 489, lorsqu'un par-
ticulier a créé une fiducie, une personne
autre que son conjoint est réputée ne pas
avoir reçu ou autrement obtenu, ni être
en droit de recevoir ou d'autrement ob-
tenir, l'usage du capital ou du revenu de
la fiducie du seul fait que cette dernière
a payé un droit en raison du décès du
particulier à l'égard de biens de la fiducie
ou d'un intérêt dans celle-ci ou un
impôt sur ses revenus, ou a établi une
provision pour l'un ou l'autre de ces paie-
ments. »
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b) en retranchant, dans la onzième ligne
dudit paragraphe c, le mot « privilégié » ;

c) en retranchant, dans les quinzième
et seizième lignes dudit paragraphe c, ce
qui suit: « ou de cette œuvre de charité, ».

7 7 . L'article 512 de ladite loi est
modifié en remplaçant les septième et
huitième lignes par ce qui suit: « en vertu
des dispositions du présent titre à l'excep-
tion des articles 515 à 523. ».

7 8 . L'article 513 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, à la fin de la neu-
vième ligne, le mot « doit » par le mot
« peut » ;

b) en insérant dans la dixième ligne,
après le mot « et », ce qui suit: « , dans
ce cas, » ;

c) en remplaçant, dans la onzième ligne,
les mots « comme si ce revenu » par ce qui
suit: « sur ce revenu comme s'il ».

7 9 . L'article 517 de ladite toi est
modifié en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes de la version française,
les mots « totale ou partielle » par ce qui
suit: « de la totalité ou d'une partie ».

1972, c.
23, a. 512,
mod.

Id., a.
513, mod.

Id., a.
517, vers,
fr., mod.

8 0 . L'article 518 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe 1, les mots « de son » par
le mot « du » ;

b) en insérant, dans la quatrième ligne
du paragraphe 1, avant le mot « au », ce
qui suit: « ou d'une partie de sa participa-
tion »;

c) en insérant, dans la troisième ligne
du paragraphe 2, après le mot « participa-
tion », ce qui suit: « ou d'une telle partie
d'une participation ».

8 1 . L'article 519 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne de la version française, les mots
« totale ou partielle » par ce qui suit:
« de la totalité ou d'une partie » ;

b) en insérant, dans la septième ligne
du paragraphe b, après le mot « participa-
tion », ce qui suit: « ou de la partie de sa
participation »;

Id., a.
518, mod.

Id., a.
519, mod.
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c) en insérant, dans la neuvième ligne
du paragraphe b, après le mot « participa-
tion », ce qui suit: « ou de cette partie de
sa participation » ;

d) en insérant, dans la treizième ligne
du paragraphe b, après le mot « participa-
tion », ce qui suit: « ou de la partie de sa
participation ».

8 2 . L'article 521 de ladite loi est mo-
difié:

a) en insérant, dans la deuxième ligne,
avant le mot « au », ce qui suit: « ou de
la partie de la participation » ;

b) en insérant, dans la quatrième ligne
du paragraphe a, après le mot « totalité »,
ce qui suit : « ou de la partie » ;

c) en insérant, dans la dixième ligne du
paragraphe b, après le mot « participa-
tion », ce qui suit: « ou de la partie de la
participation ».

83. L'article 525 de ladite loi, modifié
par l'article 53 du chapitre 26 des lois de
1972, est de nouveau modifié en insérant,
dans la cinquième ligne du sous-paragra-
phe ii du paragraphe b de la version fran-
çaise, après le mot « ou », ce qui suit : « à la
fois entièrement à sa charge et ».

8 4 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 536, les suivants:

« 5 3 6 a . Aux fins du présent titre, un
don fait par le testament d'un particulier
à un donataire visé à l'article 532 est ré-
puté être fait par ce particulier immédia-
tement avant son décès.

« 536b . Lorsqu'un contribuable fait à
un donataire visé à l'article 532 le don
d'une immobilisation qui n'est pas une
immobilisation intangible, dont la juste
valeur marchande excède le prix de base
rajusté pour lui au moment du don et qui
peut raisonnablement être considérée com-
me directement utilisable par le donataire
dans le cours de ses activités, le contri-
buable ou son représentant légal peut
désigner, dans la déclaration fiscale qui
doit être produite par ou pour le contri-
buable en vertu de l'article 732 pour l'an-
née pendant laquelle le don est fait, un
montant qui sera réputé être à la fois le
produit de l'aliénation de l'immobilisation
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et le montant du don; toutefois, le mon-
tant désigné ne doit pas être supérieur à
la juste valeur marchande de l'immobili-
sation ni inférieur à son prix de base
rajusté pour le contribuable. »

85. L'article 538 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots « de son enfant
à charge âgé » par les mots « d'une per-
sonne à sa charge âgée ».

86. L'article 555 de ladite loi, modifié
par l'article 55 du chapitre 26 des lois de
1972, est de nouveau modifié en retran-
chant, dans la dernière ligne, les mot et
chiffre « et 547 ».

87. L'article 565 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant la quatrième ligne du
paragraphe a par ce qui suit: « à une per-
sonne âgée de moins de 16 ans qui serait
à sa charge ou relativement à toute autre
personne qui serait à sa charge et » ;

b) en remplaçant la sixième ligne du
paragraphe a par ce qui suit: « une déduc-
tion dans le calcul de son revenu imposable
pour l'année en vertu des articles 525 à
531, ».

88. L'article 567 de ladite loi, modifié
par l'article 59 du chapitre 26 des lois de
1972, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans le paragraphe b, la sixième
ligne et les suivantes par ce qui suit: « a
résidé au Canada et pour chacune des-
quelles il a fourni au ministre les rensei-
gnements requis, s'il est visé au para-
graphe a du premier alinéa de l'article
569, ou durant la totalité de chacune des-
quelles il a résidé hors du Canada et pour
chacune desquelles il a produit une décla-
ration fiscale au gouvernement du Canada
et fourni au ministre les renseignements
requis, s'il est visé au paragraphe b du
premier alinéa dudit article. »

89. L'article 569 de ladite loi, modifié
par l'article 60 du chapitre 26 des lois de
1972, est de nouveau modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

« Aux fins du paragraphe a du premier
alinéa, lorsqu'un particulier cesse de rési-
der au Canada au cours de l'année en
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cause, le dernier jour de ladite année à son
égard est le dernier jour où il a résidé au
Canada. »

90. L'article 574 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans les cinquième et
sixième lignes, les mots « du présent arti-
cle » par ce qui suit: « de la présente sec-
tion ».

9 1 . L'article 585 de ladite loi, modifié
par l'article 62 du chapitre 26 des lois de
1972, est de nouveau modifié en rempla-
çant le premier alinéa par le suivant:

« 5 8 5 . Lorsqu'une personne qui est
un particulier résidant au Québec le der-
nier jour d'une année d'imposition ou qui
est une corporation résidant au Canada et
exerçant une entreprise au Québec à un
moment quelconque d'une année d'impo-
sition a payé à un pays étranger, à une
subdivision politique d'un pays étranger
ou à une organisation internationale pres-
crite un impôt sur le revenu ou une con-
tribution, selon le cas, de même nature
que l'impôt visé par la présente partie,
elle peut déduire de son impôt autrement
payable en vertu de la présente partie le
montant établi suivant les règlements. »

9 2 . L'article 602 de ladite loi est
modifié en remplaçant les deuxième et
troisième lignes du premier alinéa par ce
qui suit: « , de tout paiement qu'il fait à
titre de ristourne à une personne qui n'est
pas exonérée de l'impôt en vertu des articles
712 à 730 ou qui ne peut pas avoir droit à
une déduction en vertu de l'article 595, un
montant de 10 pour ».

9 3 . L'article 615 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans la quatrième
ligne du paragraphe b, les mots « d'une
entreprise ».

9 4 . L'article 619 de ladite loi est
modifié en ajoutant, après le paragraphe
2, le suivant:

"(3). L'assureur mentionné au para-
graphe 1 doit déterminer les dividendes
imposables, aux fins des paragraphes a et
b du deuxième alinéa de l'article 633, selon
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les règles respectivement prescrites aux
fins de chacun de ces paragraphes. »

9 5 . L'article 622 de ladite loi est
modifié en remplaçant la neuvième ligne
et les suivantes par ce qui suit: « ne pas
être un gain en capital imposable prove-
nant de l'aliénation d'une immobilisation
pour l'assureur pour l'année, si ce dernier
attribue cette partie dans l'année au déten-
teur d'une police, et elle est réputée, sauf
si cette police a été émise ou souscrite à
titre de régime enregistré d'épargne-re-
traite, être un tel gain provenant d'une
telle aliénation pour le détenteur. »

9 6 . L'article 629 de ladite loi est
modifié :

a) en insérant dans la deuxième ligne
du paragraphe c, après le mot « police »
ce qui suit: « , autre qu'un montant visé
à l'article 622»;

b) en remplaçant, dans la huitième ligne
et les suivantes du paragraphe e, les mots
« a déclaré avoir déduit dans le calcul de
son profit de l'année dans son rapport
annuel au surintendant des assurances »
par ce qui suit: « a déduit dans le calcul
de son profit de l'année ».

97. L'article 631 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la quatrième ligne,
les mots « de la partie II » par ce qui suit:
« de l'article 585 ».

9 8 . L'article 632 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les quatrième,
cinquième, sixième et septième lignes du
paragraphe c, les mots « a déclaré avoir
inclus dans le calcul de son profit de l'an-
née dans son rapport annuel au surinten-
dant des assurances » par ce qui suit:
« a inclus dans le calcul de son profit de
l'année ».

9 9 . L'article 633 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant les sept premières
lignes du deuxième alinéa par ce qui suit:

« Il peut cependant déduire dans le
calcul de son revenu imposable l'ensemble
des dividendes imposables inclus dans le
calcul de son revenu pour l'année prove-
nant de l'exercice au Canada de son
entreprise d'assurance, autre que son entre-
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prise d'assurance sur la vie, et reçus par
lui d'une corporation canadienne imposa-
ble ainsi que la proportion de l'ensemble
des dividendes imposables inclus dans ce
calcul provenant de son entreprise d'assu-
rance sur la vie au Canada et reçus par
lui d'une telle corporation sur ses actions
qui ne sont pas incluses dans un fonds
réservé, représentée par le rapport: »;

b) en insérant, dans la treizième ligne
du sous-paragraphe ii du paragraphe a
du deuxième alinéa, après le mot « retrai-
te », ce qui suit: « ou d'un régime d'intéres-
sement différé ».

1 0 0 . L'article 645 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, à la fin du paragraphe
c, après le chiffre « 1971 », ce qui suit:
« dans la mesure où elle l'attribue au béné-
ficiaire » ;

b) en remplaçant la quatrième ligne du
paragraphe d par ce qui suit: « gain est un
gain en capital réalisé par la fiducie pour
une année d'imposition prenant fin après
1971;»;

c) en remplaçant le paragraphe e par
le suivant:

« e) un dividende reçu par la fiducie
d'une corporation canadienne imposable
dans la mesure où la fiducie l'attribue au
bénéficiaire; »;

d) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Il doit cependant être déduit du mon-

tant visé à l'un des paragraphes du premier
alinéa la partie des pertes en capital
subies par la fiducie dans ses années d'im-
position prenant fin après 1971 qui a été
attribuée au bénéficiaire par celle-ci si
cette partie n'a pas été utilisée à la réduc-
tion du montant visé à un autre de ces
paragraphes. »

1 0 1 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant après l'article 645 le suivant:

« 6 4 5 a . Lorsqu'un bénéficiaire reçoit,
à un moment donné de l'année d'imposi-
tion d'une fiducie régie par un régime
d'intéressement et de la part de celle-ci,
un montant qui est un bien autre que de
l'argent, les règles suivantes s'appliquent
alors à ce bien:

a) le montant du coût indiqué du bien
pour la fiducie immédiatement avant ce
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moment est réputé en être le produit de
l'aliénation pour elle; et

b) la proportion de cette partie du mon-
tant reçu par le bénéficiaire, telle que
déterminée à l'article 645, qui est attri-
buable à un montant visé aux paragraphes
a à g du premier alinéa dudit article, re-
présentée par le rapport entre le coût
indiqué du bien pour la fiducie immédiate-
ment avant ce moment et le coût indiqué
pour elle de tous tels biens ainsi reçus par
le bénéficiaire à ce moment donné est ré-
putée être à la fois le coût du bien pour le
bénéficiaire et, aux fins de l'article 645,
le montant ainsi reçu par ce dernier en
raison du bien qu'il a reçu. »

102. L'article 646 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la huitième ligne,
après la lettre e, ce qui suit : « du premier
alinéa ».

103. L'article 650 de ladite loi est
remplacé par les articles suivants:

« 6 5 0 . Pour l'application de l'article
585, la partie, décrite à l'article 650a, du
revenu d'une fiducie régie par un régime
d'intéressement, provenant pour une année
d'imposition de sources qui ne sont pas
une entreprise qu'elle exploite et qui sont
situées dans un pays étranger, est réputée
être, pour un employé qui en est bénéfi-
ciaire, un revenu provenant de ces sources
pour l'année si la fiducie indique ainsi cette
partie à l'égard de cet employé dans la
déclaration fiscale qu'elle produit pour
l'année en vertu de la présente partie.

« 6 5 0 a . La partie du revenu que vise
l'article 650 est celle qui n'a pas été
indiquée par la fiducie comme étant un
revenu d'un employé autre que l'employé
visé audit article, si cette partie peut, eu
égard aux circonstances et aux modalités
du contrat de fiducie, être raisonnable-
ment considérée comme comprise dans:

a) un montant inclus, en vertu de
l'article 646, dans le calcul du revenu de
l'employé; ou
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b) l'excédent de l'ensemble de chaque
gain en capital de la fiducie qui est réputé
être un tel gain de l'employé en vertu de
l'article 647, sur l'ensemble de chaque
perte en capital de la fiducie qui est
réputée être une telle perte de l'employé
en vertu dudit article.

« 6 5 0 b . Pour l'application de l'article
585, un employé bénéficiaire en vertu d'un
régime d'intéressement est réputé avoir
payé au gouvernement du pays visé à
l'article 650 ou à la subdivision politique
de ce pays, sur son revenu provenant de
sources situées dans ce pays ou cette sub-
division, un impôt dont le montant se
calcule, suivant l'article 650c, en fonction
de l'impôt que cette fiducie a payé au
gouvernement de ce pays ou de cette
subdivision, sur son revenu provenant de
sources y situées à l'exclusion toutefois
du revenu d'une entreprise qu'elle ex-
ploite.

« 6 5 0 c . L'impôt payable par l'em-
ployé visé à l'article 650b, est la propor-
tion représentée par le rapport entre le
revenu que l'employé est réputé, en vertu
de l'article 650, tirer de sources situées
dans le pays étranger et le revenu de la
fiducie provenant de ces sources, exclusion
faite du revenu d'une entreprise qu'elle y
exploite. »

104. L'article 664 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne, les mots et chiffre « de l'article 666 »
par ce qui suit: « des articles 665, 666
et 666a » ;

b) en remplaçant les huitième et neu-
vième lignes par ce qui suit: « bénéficiaire
doit déterminer pour l'année, en ce qui le
concerne relativement au régime, la partie
de ce » ;

c) en remplaçant le sous-paragraphe i
du paragraphe b par ce qui suit:

« i. inclus relativement au régime dans
le calcul du revenu de l'employé pour
l'année ou pour une année antérieure en
vertu des articles 640 à 650; ».

105. L'article 665 de ladite loi est
modifié:
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a) en remplaçant, dans la première
ligne, les mots et chiffre « de l'article 666 »
par ce qui suit: « des articles 666 et
666a » ;

b) en remplaçant, dans la huitième
ligne, le mot « peut » par le mot « doit » ;

c) en remplaçant les neuvième, dixième,
onzième et douzième lignes par ce qui
suit: « déterminer, en ce qui le concerne
relativement au régime, la partie de ce
montant qui ne l'a pas été en vertu de
l'article 664 et qui n'excède pas : » ;

d) en remplaçant la quatrième ligne du
paragraphe b et les suivantes par ce qui
suit: « que ce régime était un régime
d'intéressement différé, dans la mesure où
il était inclus dans le calcul du montant
déterminé en vertu du présent article pour
une année précédente relativement au
régime à l'égard de cet employé ou d'un
autre bénéficiaire. »

106. L'article 666 de ladite loi est
remplacé par le suivant :

« 6 6 6 . Un bénéficiaire d'un régime
d'intéressement différé doit inclure dans
le calcul de son revenu pour une année
d'imposition l'excédent de l'ensemble des
montants qu'il reçoit dans l'année du
fiduciaire du régime sur l'ensemble:

a) des montants qu'il détermine pour
l'année en vertu des articles 664, 665 et
666a; et

b) des montants versés par le fiduciaire
en vertu du régime à une personne dé-
crite au paragraphe b de l'article 654 pour
acheter une rente visée audit paragraphe. »

107. Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 666, les suivants:

« 6 6 6 a . Pour l'application des ar-
ticles 666 et 666c, lorsque, dans une année
d'imposition alors qu'il réside au Canada,
un bénéficiaire reçoit d'un fiduciaire en
vertu d'un régime d'intéressement différé,
lors de son retrait du régime ou de sa
retraite ou à l'occasion du décès d'un
employé ou d'un ancien employé, un paie-
ment unique incluant un bien qui n'est
ni de l'argent ni un montant décrit au
paragraphe b de l'article 666, les règles
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contenues aux alinéas suivants s'appli-
quent au calcul du montant déterminé
pour l'année en vertu du présent article à
l'égard de ce bénéficiaire s'il opte en ce
sens dans la forme et le délai prescrits.

Le bénéficiaire calcule d'abord l'excédent
de l'ensemble déterminé à l'article 6666
sur l'ensemble de chaque montant qui,
à un moment postérieur à 1971, alors que
le régime était un régime d'intéressement
différé:

a) a été reçu du fiduciaire par le béné-
ficiaire, l'employé ou l'ancien employé, en
vertu du régime mais avant la réception
de ce paiement unique;

b) a été attribué avant la réception de
ce paiement unique à cette personne
relativement à une perte en capital subie
par la fiducie après 1971 ; et

c) a été alloué ou réalloué à cette per-
sonne pendant qu'elle était bénéficiaire en
vertu du régime sans qu'il ne lui soit
dévolu de façon irrévocable avant qu'elle
ne cesse d'être un bénéficiaire.

Le bénéficiaire calcule ensuite l'excédent
du paiement unique sur le montant calculé
en vertu du deuxième alinéa.

Le montant déterminé en vertu du
présent article est le moindre du montant
calculé en vertu du troisième alinéa ou de
la juste valeur marchande, au moment du
paiement unique, du bien y inclus.

« 6 6 6 b . L'ensemble visé à l'article
666a, relativement à un régime d'intéres-
sement différé à l'égard d'un bénéficiaire,
d'un employé ou d'un ancien employé, se
compose:

a) de chaque montant déterminé à son
égard, relativement au régime, en vertu
des articles 664 et 665, pour une année
d'imposition postérieure à 1971;

b) de chaque montant qui lui a été
attribué par le fiduciaire alors que le
régime était un régime d'intéressement
différé mais avant la réception du paie-
ment unique, à l'égard d'un montant payé
au fiduciaire en vertu du régime par un
employeur après 1971 au bénéfice de ses
employés qui en étaient bénéficiaires, du
revenu de la fiducie régie par le régime
pour une année d'imposition postérieure
à 1971, calculé en ne tenant pas compte
des gains en capital ou des pertes en
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capital de la fiducie, d'un montant alloué
ou réalloué après 1971 de la façon décrite
au paragraphe c du deuxième alinéa de
l'article 666a ou d'un gain en capital
de la fiducie après 1971; et

c) de l'ensemble des montants qu'il
aurait reçus, dans la mesure où cet en-
semble aurait été inclus dans le calcul de
son revenu s'il l'avait ainsi reçu et si
l'article 117 de la Loi concernant l'appli-
cation de la Loi sur les impôts (1972,
chapitre 24) ne le présumait pas comme
n'étant pas son revenu:

i. s'il s'était retiré du régime Je 1er

janvier 1972;
ii. si aucune modification n'avait été

apportée aux modalités du régime entre
le 18 juin 1971 et le 2 janvier 1972; et

iii. s'il n'avait existé aucune modalité
du régime qui, dans l'éventualité de son
retrait du régime le 1er janvier 1972,
aurait réduit le montant d'un paiement
qui lui aurait autrement été fait à l'égard
d'une année antérieure à 1972 si, dans ce
dernier cas, il était demeuré membre du
régime pour une période déterminée posté-
rieure à 1971.

« 6 6 6 c . Lorsqu'un bénéficiaire a fait
le choix visé à l'article 666a:

a) le fiduciaire est réputé avoir aliéné
le bien y visé pour un produit égal à son
coût indiqué pour la fiducie immédiate-
ment avant que le paiement unique ne
soit effectué;

b) le coût de tous tels biens pour le
bénéficiaire est réputé en être la juste
valeur marchande au moment où ce
paiement est effectué, moins le montant
déterminé à son égard relativement au
régime en vertu de l'article 666a; et

c) le coût de chaque tel bien pour le
bénéficiaire est la proportion du montant
déterminé en vertu du paragraphe b, re-
présentée par le rapport entre la juste
valeur marchande du bien, au moment du
paiement unique, et celle de tous tels biens
au même moment. »

1 0 8 . L'article 685 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant les sixième, septième,
huitième, neuvième, dixième et onzième
lignes du sous-paragraphe a du para-
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graphe 1 par ce qui suit: « l'auteur, des
revenus inclus dans son revenu en vertu
des paragraphes a et b de » ;

b) en retranchant, à la fin du sous-para-
graphe b du paragraphe 1, le mot « et » ;

c) en remplaçant, à la fin du sous-para-
graphe c du paragraphe 1, le point par ce
qui suit: « ; et »;

d) en insérant, après le sous-paragraphe
c du paragraphe 1, le sous-paragraphe
suivant:

« d) les déductions admissibles dans le
calcul de son revenu en vertu des para-
graphes b ou c de l'article 64. » ;

e) en insérant, à la fin du paragraphe 2,
après le chiffre « 310 » ce qui suit: « ou en
vertu des articles 686 et 688 ».

1 0 9 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 689, les suivants:

« 6 8 9 a . Aux fins du paragraphe e
de chacun des articles 309 et 314, la
partie, décrite à l'article 6896, d'un rem-
boursement de primes qui est effectué
en vertu d'un régime enregistré d'épargne-
retraite et qui est reçu par une fiducie
testamentaire est réputée être reçu à
titre de remboursement par un bénéfi-
ciaire particulier dans une année d'imposi-
tion et être un montant inclus dans le
calcul du revenu de ce dernier pour
l'année en vertu de l'article 689 si la fidu-
cie indique ainsi cette partie à l'égard
de ce bénéficiaire dans sa déclaration
fiscale pour l'année en vertu de la présente
partie.

« 6 8 9 b . La partie du remboursement
que vise l'article 689a est celle qui n'a pas
été indiquée par la fiducie comme attri-
buée à un autre bénéficiaire et qui peut,
eu égard aux circonstances et aux modali-
tés du contrat de fiducie, être raisonable-
ment considérée comme partie du montant
qui a été inclus dans le calcul du revenu
du bénéficiaire particulier pour l'année
d'imposition en vertu des articles 497, 499,
500 ou 501. »
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1 1 0 . L'article 701 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, à la fin du paragraphe 1,
après le mot « corporation », ce qui suit:
« ; il doit aussi inclure, relativement à une
telle police à l'égard d'un gain en capital
imposable pour une année d'imposition de
l'assureur, la partie de ce gain qui est ré-
putée être un tel gain imposable pour le
détenteur en vertu de l'article 622 » ;

b) en remplaçant la troisième ligne du
paragraphe 2 et les suivantes par ce qui
suit: « émise ou souscrite à titre de régime
enregistré d'épargne-retraite. »

1 1 1 . L'article 711 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans la neuvième
ligne du paragraphe 1, le chiffre « 4,000 »
par le chiffre « 5,000 » ;

b) en remplaçant, dans la douzième
ligne du paragraphe 1, le chiffre « 2,000 »
par le chiffre « 2,500 » ;

c) en remplaçant la troisième ligne du
paragraphe 3 par ce qui suit: « $5,000, de
$2,500 et de $250 mentionnés »;

d) en remplaçant les sixième et septième
lignes du paragraphe 3 par ce qui suit:
« sont prévues auxdits articles relative-
ment aux déductions permises par le livre
IV. »

1 1 2 . L'article 720 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la troisième
ligne du paragraphe c, les mots « de la pré-
sente partie » par ce qui suit: « du présent
article ».

1 1 3 . L'article 722 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe b de la version fran-
çaise, les mots, lettre et chiffre « sous-
paragraphe a du paragraphe 1 » par les
mots et lettre « paragraphe a » ;

b) en retranchant, dans la quatrième
ligne du paragraphe b de la version an-
glaise, les mots « of subsection 1 ».

1 1 4 . L'article 733 de ladite loi est
abrogé.
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115. L'article 755 de ladite loi est
modifié en remplaçant les paragraphes a
et b par ce qui suit:

« a) les montants suivants:
i. au plus tard le dernier jour de chaque

mois de l'année d'imposition en cours, un
montant égal à un douzième de son impôt
estimé pour l'année conformément à l'ar-
ticle 736 ou de son acompte provisionnel
de base, établi de la manière prescrite,
pour l'année précédente; ou

ii. au plus tard le dernier jour de chacun
des deux premiers mois de l'année d'impo-
sition en cours, un montant égal à un
douzième de son acompte provisionnel de
base, établi de la manière prescrite, pour
l'avant-dernière année d'imposition et, au
plus tard le dernier jour de chacun des dix
mois suivants, un montant égal à un
dixième de l'excédent de l'acompte pro-
visionnel de base visé au sous-paragraphe i
sur le montant calculé pour les deux pre-
miers mois; et

b) au plus tard le dernier jour de la
période se terminant trois mois après la
fin de son année d'imposition, le solde de
son impôt estimé pour l'année conformé-
ment à l'article 736. »

1 1 6 . L'article 756 de ladite loi est
modifié en remplaçant les septième, hui-
tième et neuvième lignes par ce qui suit:
« période mentionnée au paragraphe b de
l'article 755 et au lieu d'effectuer les
versements prévus audit article, payer au
ministre la totalité de ».

1 1 7 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 758, les articles sui-
vants:

« 7 5 8 a . Nonobstant toute autre dis-
position de la présente partie, le parti-
culier visé au premier alinéa de l'article
227 qui doit payer pour une année d'impo-
sition un impôt qui excède celui qui aurait
été payable en l'absence dudit alinéa peut
choisir dans la forme et le délai prescrits,
s'il fournit au ministre des sûretés que ce
dernier juge satisfaisantes, de payer une
partie ou la totalité de cet excédent en
versements égaux, annuels et consécutifs,
n'excédant pas six, tel que spécifié dans
son choix.
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Le premier versement prévu à l'alinéa
précédent doit être fait au plus tard à la
date à laquelle l'impôt aurait autrement
été payable et les autres au plus tard à
la même date des années subséquentes.

Un intérêt au taux fixé en vertu de
l'article 28 de la Loi du ministère du
revenu (1972, chapitre 22) doit être payé
sur tout versement d'impôt ainsi fait pour
la période s'étendant de la date à laquelle
l'impôt aurait autrement été payable jus-
qu'au jour du paiement.

« 7 5 8 b . Nonobstant toute disposition
de la présente partie ou de la Loi concer-
nant l'application de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 24), le représentant légal
du particulier visé aux articles 361 et 363
à 365 qui doit payer pour une année
d'imposition un impôt qui excède celui qui
aurait été payable en l'absence desdits
articles peut, s'il fournit au ministre des
sûretés que ce dernier juge satisfaisantes,
faire le choix visé à l'article 758a à l'égard
d'une partie ou de la totalité de cet excé-
dent aux mêmes conditions et au même
taux d'intérêt; à cet effet, l'impôt pour
l'année inclut celui qui est payable en
conséquence du choix visé à l'article 361
ou, selon cas, en vertu de l'article 124 de
ladite Loi concernant l'application de la
Loi sur les impôts. »

1 1 8 . L'article 760 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les sixième et
septième lignes, les mots « chapitre II du
présent titre » par ce qui suit: « titre II ».

1 1 9 . L'article 763 de ladite loi, rem-
placé par l'article 74 du chapitre 26 des
lois de 1972, est modifié:

a) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du deuxième alinéa, le mot
« contribuable » par le mot « particulier » ;

b) en remplaçant, dans la troisième ligne
du deuxième alinéa, les mot et chiffre « à
755 » par ce qui suit: « et 754 »;

c) en insérant, après le deuxième alinéa,
le suivant:

« Aux fins du présent article, une corpo-
ration requise de faire un versement en
vertu de l'article 755 est réputée avoir été
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redevable de versements basés sur celle des
méthodes visées au paragraphe a de l'ar-
ticle 755 qui donne le montant le plus bas
devant être payé au plus tard aux dates
visées audit paragraphe, en se fondant sur:

a) son impôt payable pour l'année ou
son acompte provisionnel de base, établi
de la manière prescrite, pour l'année pré-
cédente, ou

b) son acompte provisionnel de base,
établi de la manière prescrite, pour l'avant-
dernière année d'imposition, et son acomp-
te provisionnel de base, établi de la ma-
nière prescrite, pour l'année précédente. »

120. L'article 764 de ladite loi, rem-
placé par l'article 74 du chapitre 26 des
lois de 1972, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 7 6 4 . Toute corporation tenue de
faire un versement en vertu des articles
755 à 757 doit, en outre de l'intérêt payable
en vertu des articles 762 et 763, payer un
intérêt additionnel au taux de cinq pour
cent l'an sur tout versement ou partie de
versement qu'elle n'a pas fait pour la
période pour laquelle un intérêt est
payable en vertu de l'article 763. »

1 2 1 . L'article 805 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes du paragraphe 2, les
mots « d'intérêt à se favoriser » par ce qui
suit: « de lien de dépendance entre elles ».

122. L'article 808 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, à la fin du paragraphe
b, la virgule et le mot « ou » par un point-
virgule;

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe c, le mot « article »
par le mot « titre » ;

c) en remplaçant, à la fin du paragraphe
c, le point par ce qui suit: « ; ou » ;

d) en ajoutant, après le paragraphe c,
le suivant:

« d) à titre de dividende à l'égard du-
quel il peut déduire un montant égal en
vertu de l'article 556. »
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123. L'article 812 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans la cinquième
ligne, les mots « au Canada ».

1 2 4 . L'article 813 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les première
et deuxième lignes du paragraphe f, les
mots et lettre « du paragraphe b » par ce
qui suit: « des paragraphes b et c ».

1 2 5 . L'article 814 de ladite loi est
modifié en remplaçant le paragraphe / par
le suivant :

«f) le revenu qui serait déterminé en
vertu des paragraphes b et c de l'article
816 à l'égard du particulier si le mot
« Québec », dans les articles 816 et 817,
était remplacé partout où il se trouve par
le mot « Canada »; et ».

1 2 6 . L'article 816 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant les troisième, qua-
trième et cinquième lignes du paragraphe
b par ce qui suit: « l'ensemble:

i. de la rémunération qu'il a reçue dans
l'année à l'égard d'une charge ou d'un
emploi et qui lui a été versée, directement
ou non, par une personne résidant au
Canada, sauf dans la mesure où elle est
attribuable aux fonctions qu'il a remplies
dans un pays étranger et a été, soit as-
sujettie à l'impôt sur le revenu ou sur les
bénéfices, soit versée à l'égard d'une entre-
prise exercée dans ce pays par la personne
qui la verse ou par une filiale étrangère
d'une telle personne; et

ii. des montants qui, en » ;

b) en remplaçant la quatrième ligne et
les suivantes du paragraphe c par ce qui
suit: « 319 si ces articles ne s'appliquaient
qu'au calcul du revenu des personnes visées
au deuxième alinéa de l'article 316 et si
les montants qui sont mentionnés au sous-
paragraphe c du paragraphe 3 de l'article
317 étaient ceux mentionnés au sous-
paragraphe ii du paragraphe b. »

127. L'article 817 de ladite loi est
modifié en remplaçant le paragraphe d
par le suivant:

« d) un particulier qui, lors d'une année
d'imposition antérieure, a cessé de résider
au Québec et qui touche, dans l'année, une
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rémunération relativement à une charge ou
un emploi qui lui est versée, directement
ou non, par une personne résidant au
Canada. »

128. L'article 818 de ladite loi est
modifié:

a) en retranchant, à la fin du para-
graphe g, le mot « ou » ;

b) en remplaçant, à la fin du paragraphe
h, le point par ce qui suit: « ; ou » ;

c) en insérant, après le paragraphe h,
le suivant:

« i) tout autre bien qui est réputé être
un bien québécois imposable en vertu de
la présente loi. »

129. L'article 820 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes, les mots « visé aux
paragraphes d ou h de l'article 818 » par
ce qui suit: «visé au paragraphe i de
l'article 818, une action du capital-actions
d'une corporation publique ou un droit y
afférent, une unité d'une fiducie de fonds
mutuel, une obligation, effet de com-
merce, billet, mortgage, hypothèque ou
autre titre semblable ou autre qu'un bien
prescrit ».

1 3 0 . L'article 828 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 8 2 8 . Aux fins du présent livre, une
corporation de placements est une corpora-
tion:

a) qui ne fait que détenir des biens dont
au moins 90 pour cent, selon la valeur
montrée au bilan soumis aux actionnaires,
consistent en actions, obligations ou autres
valeurs mobilières d'autres corporations,
en argent en banque ou en caisse, en
hypothèques, en dépôts dans une corpora-
tion de fiducie ou de prêts, en prêts à
court terme ou en obligations ou bons émis
par le gouvernement d'un pays, d'une
subdivision politique d'un pays ou d'une
municipalité;

b) dont aucune partie du revenu brut
ne provient de la location de biens ou de
l'exercice d'une entreprise; et

c) dont les biens situés au Québec con-
sistent en des biens prescrits détenus dans
la proportion déterminée par règlement.
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Toutefois une corporation de placements
ne comprend pas une corporation dont
plus de 25 pour cent des actions émises de
toute catégorie de son capital-actions sont
détenues par une seule corporation ou par
plusieurs corporations ayant entre elles un
lien de dépendance, sauf s'il s'agit de
corporations exonérées de l'impôt en vertu
des articles 712 à 728 ou de l'article 730. »

1 3 1 . L'article 835 de ladite loi est
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Toutefois, une fiducie dont la pre-
mière année d'imposition a pris fin après
1971 et qui est devenue une fiducie de
fonds mutuels après 1971 et au plus tard
à la date à laquelle elle devait produire sa
déclaration fiscale pour cette année en
vertu de l'article 732, est réputée avoir
été une fiducie de fonds mutuels depuis le
début de cette année si elle en fait le choix
dans cette déclaration fiscale. »

132. L'article 840 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la deuxième
ligne, les mot et chiffre « et 422 » par ce
qui suit: « , 422 et 440a à 440c ».

1 3 3 . L'article 843 de ladite loi, mo-
difié par l'article 78 du chapitre 26 des
lois de 1972, est de nouveau modifié:

a) en insérant, après le paragraphe c, le
suivant :

« ca) « corporation canadienne» a le
sens que lui donne le paragraphe c de
l'article 441 ; » ;

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe d, les mots « le livre I
de la partie III » par ce qui suit: « l'ar-
ticle 828 et comprend une corporation de
fonds mutuels au sens de l'article 832 ».

134. L'article 844 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant le paragraphe a de la
version anglaise par le suivant:

« a) its paid-up capital stock; »;
b) en remplaçant, dans les premières et

deuxième lignes du paragraphe b, les mots
« fonds de réserve » par le mot « réser-
ves ».

135. L'article 848 de ladite loi, mo-
difié par l'article 80 du chapitre 26 des
lois de 1972, est de nouveau modifié:
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a) en remplaçant, dans la troisième ligne
du paragraphe a, les mots « fonds de ré-
serve » par le mot « réserves » ;

b) en retranchant, dans les troisième et
quatrième lignes du sous-paragraphe ii du
paragraphe g, ce qui suit: « , au sens du
paragraphe c de l'article 441 ».

1 3 6 . L'article 877 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, après le mot « Québec »,
ce qui suit: «, sauf celle mentionnée au
paragraphe b de l'article 730, ».

1 3 7 . L'article 911 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe b de la version fran-
çaise, le mot « censée », par le mot « ré-
putée ».

1 3 8 . L'article 919 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la deuxième li-
gne du deuxième alinéa, après le chiffre
« 10,000 », les mots « dans le calcul ».

139. L'article 920 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, dans la troisième ligne
du premier alinéa, après le mot « dé-
duire », les mots « dans le calcul »;

b) en remplaçant, dans la sixième ligne
du premier alinéa, le chiffre « 25,000 », par
le chiffre « 75,000 ».

1 4 0 . L'article 30 de la Loi concernant
l'application de la Loi sur les impôts
(1972, chapitre 24) est modifié en re-
tranchant, dans les deuxième et troisième
lignes, les mots « d'une catégorie pres-
crite ».

1 4 1 . L'article 31 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, dans la deuxième li-
gne, après le chiffre « 366 », ce qui suit:
«, 367a. » ;

b) en insérant dans la cinquième ligne,
après le mot « amortissable », ce qui suit:
« d'une catégorie prescrite » ;

c) en remplaçant les sixième et sep-
tième lignes par ce qui suit: « son con-
joint, d'une fiducie y visée ou de son enfant
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au sens donné à ce mot audit article 367a.
Toutefois, lorsque le conjoint, l'enfant ou
la »;

d) en remplaçant, dans la dixième ligne,
les mots « ou la fiducie » par ce qui suit :
«, la fiducie ou l'enfant ».

142. Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 33, le suivant :

« 3 3 a . Le coût en capital pour un con-
tribuable, à un moment donné après 1971,
d'un bien amortissable qui n'est ni visé à
l'article 33 ni réputé avoir été acquis
avant 1972 par lui en vertu du sous-para-
graphe ii du paragraphe b de l'article 30
est réputé être la juste valeur marchande
de ce bien au moment de son acquisition,
si le contribuable a acquis ce bien avant
1972 à titre de dividende, si ce bien n'est
pas un dividende en action et s'il est
payable en nature à l'égard d'une action
que le contribuable détenait à titre de
propriétaire dans le capital-actions d'une
corporation."

143. L'article 43 de ladite loi est
modifié en remplaçant les neuvième et
dixième lignes par ce qui suit: « adoptés
en vertu des anciennes lois. »

1 4 4 . L'article 50 de ladite loi est
modifié :

a) en remplaçant, dans les sixième et
septième lignes de la version française, les
mots « l'opération » par les mots « la
transaction »;

b) en remplaçant, dans les huitième et
neuvième lignes, les mots « au produit
obtenu lorsqu'il » par ce qui suit: « à
l'ensemble du montant calculé en vertu
de l'article 50a et du produit obtenu lors-
que l'excédent de ce montant recevable,
sur sa partie visée au paragraphe a dudit
article, »;

c) en remplaçant, dans la treizième
ligne de la version française, les mots
« l'opération » par les mots « la transac-
tion ».

145. Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 50, les articles sui-
vants:
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« 5 0 a . Le montant visé à l'article 50
est le moindre:

a) du produit obtenu lorsque la partie
du montant recevable qui peut raisonna-
blement être considérée comme étant la
contrepartie qu'il reçoit de l'aliénation
d'un droit gouvernemental ou pour le
laisser prendre fin, est multipliée par le
pourcentage y visé; ou

b) de l'excédent de la partie du montant
recevable, visée au paragraphe a, sur
l'ensemble des dépenses faites ou engagées
par le contribuable par suite d'une transac-
tion antérieure à 1972 pour l'acquisition
du droit gouvernemental ou du droit
original à cet égard, dans la mesure où
une telle dépense n'a pas été autrement
admise en déduction dans le calcul de son
revenu pour une année d'imposition et
serait un montant d'immobilisation intan-
gible si elle avait été faite ou engagée par
suite d'une transaction postérieure à 1971.

« 50b. Aux fins de l'article 50a, un
droit gouvernemental désigne un droit ou
permis qui est émis au contribuable par le
gouvernement d'une province ou du Ca-
nada, une municipalité canadienne ou un
organisme autorisé à cet effet par ce gou-
vernement ou cette municipalité, qui est
une conditon essentielle à l'exercice par
lui d'une entreprise en conformité d'une
loi de ce gouvernement ou d'un règlement
de cette municipalité et qu'il a acquis par
suite d'une transaction antérieure à 1972,
ou à quelque moment que ce soit aux
fins d'assurer la continuation sans inter-
ruption de droits essentiellement sem-
blables aux droits qu'il possédait anté-
rieurement en vertu d'un droit gouverne-
mental qu'il détenait avant ce moment.

« 5 0 c . Aux fins de l'article 50a, un
droit original à l'égard d'un droit gouver-
nemental est un droit ou permis décrit à
l'article 506 et acquis par un contribuable
par suite d'une transaction effectuée ayant
1972 à des fins autres que celles visées
audit article 506, si le droit gouverne-
mental a été acquis par le contribuable
aux fins d'assurer la continuation sans
interruption de droits essentiellement sem-
blables aux droits qu'il possédait en vertu
de ce droit ou ce permis. »
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1 4 6 . L'article 51 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la cinquième
ligne, les mots « le produit » par les mots
« l'ensemble ».

1 4 7 . L'article 65 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant dans la troisième ligne,
après le mot « est », ce qui suit: « l'excé-
dent de » ;

b) en insérant à la fin, après le mot
« contenues », ce qui suit: «, sur la
partie de ce coût qui était admissible en
déduction dans le calcul de son revenu
pour une année d'imposition prenant fin
avant 1972 ».

1 4 8 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 65, les suivants:

« 65a. Aux fins du présent chapitre,
le coût réel, pour un contribuable, à un
moment donné après 1971, des actions
d'une catégorie quelconque du capital-
actions d'une corporation issue d'une
fusion qui lui appartiennent le 31 dé-
cembre 1971 et par la suite sans interrup-
tion jusqu'à ce moment et qui furent ac-
quises par lui en raison de la fusion, lors
de la conversion d'actions lui appartenant
dans le capital-actions d'une corporation
remplacée, est la proportion du coût réel,
pour lui, de toutes ses actions ainsi con-
verties, représentée par le rapport entre
la juste valeur marchande, immédiate-
ment après la fusion, des actions de cette
catégorie ainsi acquises par lui et celle au
même moment de toutes les actions du
capital-actions de la nouvelle corporation
qu'il a ainsi acquises.

« 65b . Aux fins du présent chapitre,
le coût réel pour un particulier, à un
moment donné après 1971, d'une action
qui lui appartient le 31 décembre 1971
et par la suite sans interruption jusqu'à
ce moment donné et qui est acquise par
lui dans une année d'imposition antérieure
à 1972 conformément à une convention
visée à l'article 114 de l'ancienne Loi de
l'impôt sur les particuliers est égal au
plus élevé de sa juste valeur marchande
au moment où il l'a ainsi acquise ou de son
coût réel, pour lui, calculé sans tenir
compte du présent article.
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« 65c . Aux fins du présent chapitre,
le coût réel pour un contribuable, à un
moment donné après 1971, d'une immo-
bilisation qu'il a reçue avant 1972 et qui
lui appartient par la suite sans interrup-
tion jusqu'à ce moment donné en est la
juste valeur marchande au moment où
elle a été reçue si elle l'a été à titre d'un
dividende qui n'est pas un dividende en
action et qui est payable en nature sur
une action qui lui appartenait; s'il s'agit
d'une action reçue à titre de dividende en
action, ce coût est le montant que le con-
tribuable était réputé avoir reçu à titre
de dividende en vertu du paragraphe
1 de l'article 112 de l'ancienne Loi de
l'impôt sur les particuliers en raison de la
réception de cette action. »

1 4 9 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 68, les articles sui-
vants:

« 6 8 a . Dans le cas prévu aux articles
367a ou 374a de la Loi sur les impôts à
l'égard de l'enfant d'un contribuable, le
paragraphe b de l'article 366 de ladite loi
ou, selon le cas, le paragraphe a de l'ar-
ticle 374a* de ladite loi, ne s'applique pas
au calcul du coût, pour l'enfant, du terrain
décrit respectivement auxdits articles 367a
ou 374a, si ce terrain appartenait au con-
tribuable le 31 décembre 1971 et par la
suite sans interruption jusqu'à son décès
ou, selon le cas, jusqu'au transfert; dans
ce cas, l'article 72 s'applique au transfert
ou à l'attribution de ce terrain à l'enfant
comme si la date du 18 juin 1971, qui y est
mentionnée, était remplacée par celle du
31 décembre 1971.

Aux fins du présent article, le mot
« enfant » inclut un petit-enfant et un
arrière-petit-enfant.

« 6 8 b . Aux fins du calcul, au 31 dé-
cembre 1971, ou à tout moment postérieur
dans le cas visé au troisième alinéa de
l'article 71, de la juste valeur marchande
d'une action qu'un contribuable résidant
au Canada possède dans le capital-actions
de sa filiale étrangère, la juste valeur mar-
chande à ce moment d'un actif de la filiale
est réputée en être son principal si les
articles 379i ou 379j de la Loi sur les
impôts s'appliquent à cet actif en raison
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du choix y visé et si ce dernier est acquis
subséquemment de la filiale par le contri-
buable à titre de dividende payable en
nature, de bénéfice réputé être reçu par
le contribuable en vertu du paragraphe b
dudit article 379i ou de contrepartie pour
le règlement ou l'extinction d'une obliga-
tion décrite audit article 379j.

Il en est de même aux fins du calcul au
31 décembre 1971 de la juste valeur mar-
chande d'une telle action si l'article 3796
de la Loi sur les impôts s'applique à cet
article en raison du choix visé à l'article
379k£ de ladite loi et si l'actif est acquis
subséquemment de la filiale par le contri-
buable de la façon prévue au premier
alinéa dudit article 379k. »

1 5 0 . L'article 71 de ladite loi est
modifié en remplaçant le paragraphe c du
premier alinéa par le suivant:

« c) l'excédent de l'ensemble du pro-
duit de l'aliénation de l'immobilisation,
des montants dont l'article 238 de la Loi
sur les impôts exige la déduction dans le
calcul du prix de base rajusté pour le
contribuable immédiatement avant l'alié-
nation et des montants décrits au para-
graphe d de l'article 72a et pertinents à ce
calcul au même moment, sur l'ensemble
des montants dont l'article 237 de ladite
loi exige l'inclusion dans ce calcul au même
moment et des montants décrits au para-
graphe b de l'article 72a et pertinents à ce
calcul au même moment. »

1 5 1 . L'article 72 de ladite loi est
modifié en remplaçant le paragraphe c du
premier alinéa par le suivant :

« c) au moment où l'immobilisation a
été dévolue, après 1971, au propriétaire
subséquent, ce dernier doit ajouter au
coût, pour lui, de l'immobilisation l'excé-
dent des montants visés au paragraphe a
ou b de l'article 72a sur l'ensemble de ceux
visés au paragraphe c ou d dudit article
ou, s'ils en sont inférieurs, il doit en dé-
duire la différence. »

1 5 2 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 72, le suivant :
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« 7 2 a . Les montants qui doivent être
ajoutés au coût d'une immobilisation ou
en être déduits en vertu du paragraphe c
de l'article 72 sont les suivants:

a) un gain en capital provenant de l'alié-
nation après 1971 de l'immobilisation par
une personne à qui elle appartenait avant
qu'elle ne soit dévolue au propriétaire
subséquent, à l'exception d'un montant
qui est réputé être un tel gain en vertu de
l'article 241 de la Loi sur les impôts;

b) un montant dont l'article 237 de
ladite loi exige l'inclusion dans le calcul
du prix de base rajusté de l'immobilisation
pour la personne décrite au paragraphe a;

c) une perte en capital provenant de
l'aliénation après 1971 de l'immobilisation
par la personne décrite au paragraphe a; et

d) un montant dont l'article 238 de
ladite loi exige la déduction dans le calcul
du prix de base rajusté de l'immobilisation
pour la personne décrite au paragraphe a. »

153. L'article 73 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, à la fin de la troisième
ligne du premier alinéa, après le chiffre
"71", ce qui suit: « , à l'exception d'un
bien décrit aux paragraphes a à d du
deuxième alinéa, » ;

b) en remplaçant la huitième ligne du
deuxième alinéa par ce qui suit: « la tota-
lité ou une partie d'une telle immobilisa-
tion, à l'exception:

a) d'un bien d'usage personnel autre
qu'un bien précieux ou immeuble;

b) d'un bien précieux dont l'aliénation
ne donne lieu à aucun gain ou perte en
raison des dispositions des articles 266 ou
267 de la Loi sur les impôts;

c) de sa résidence principale dont l'alié-
nation ne donne lieu à aucun gain en raison
des dispositions de l'article 251 de ladite
loi; ou

d) d'un bien d'usage personnel qui est
un bien immeuble autre que la résidence
principale et dont l'aliénation ne donne
lieu à aucun gain en raison des dispositions
des articles 266 ou 267 de ladite loi. »

154. L'article 83 de ladite loi est
modifié en remplaçant la cinquième ligne
du paragraphe f et les suivantes par ce qui
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suit: « , si la société aliénait cette entre-
prise au moment donné à sa juste valeur
marchande à ce moment, à ce que serait
l'excédent du montant d'immobilisations
intangibles à l'égard de l'entreprise, cal-
culé sans tenir compte de l'article 50, qui
deviendrait recevable par la société sur le
montant qui serait réputé être devenu
recevable en vertu dudit article. »

155. L'article 84 de ladite loi est
modifié en retranchant le paragraphe b.

1 5 6 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 103, les articles sui-
vants:

« l 0 3 a . Lorsqu'un dividende est de-
venu payable par une corporation en 1972
et que les administrateurs ou toute autre
personne légalement autorisée à adminis-
trer les affaires de la corporation avaient
auparavant autorisé le choix visé aux
articles 397, 829 ou 831 de la Loi sur les
impôts à l'égard de ce dividende, ce choix
est valide, nonobstant lesdits articles, s'il
est exercé avant le 1er mai 1973.

« 1 0 3 b . Le choix visé au paragraphe d
de l'article 442 de la Loi sur les impôts est
réputé avoir été fait dans le délai y pres-
crit s'il est exercé au plus tard le jour où
la corporation en cause doit produire sa
déclaration fiscale pour son année d'impo-
sition 1974 conformément à l'article 732
de ladite loi. »

1 5 7 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 107, le suivant :

« 1 0 7 a . Aux fins de l'article 37 de
l'ancienne Loi de l'impôt sur les particu-
liers, la perte agricole restreinte d'un con-
tribuable pour son année d'imposition
1972 est réputée, dans le calcul de son
revenu imposable pour son année d'impo-
sition 1971, avoir été pour lui une perte
provenant, pour son année d'imposition
1972, d'une entreprise agricole. »

158. L'article 108 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant à la fin de la première
ligne, après le mot « perte », ce qui suit:
« agricole restreinte ou une perte » ;
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b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne, les mots et chiffre « de l'article 107 »
par ce qui suit: « des articles 107 ou 107a,
selon le cas » ;

c) en insérant, dans la neuvième ligne,
après le mot « perte », ce qui suit: « agri-
cole restreinte ou perte ».

159. L'article 114 de ladite loi, mo-
difié par l'article 102 du chapitre 26 des
lois de 1972, est remplacé par le suivant:

« 1 1 4 . Nonobstant les articles 311 à
314 de la Loi sur les impôts, un contri-
buable ne doit pas inclure dans le calcul
des montants décrits audit article 314
tout montant à l'égard duquel il a fait le
choix visé aux articles 117, 118, 120, 122,
123 ou 125, ni inclure dans le calcul de son
revenu, aux fins des sous-paragraphes iii
ou iv du paragraphe a de l'article 313 de
ladite loi, un montant à l'égard duquel
il a fait le choix visé aux articles 121 ou
127. »

160. L'article 124 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la huitième ligne
de la version française, après le mot « loi »,
le mot « de ».

1 6 1 . L'article 147 de ladite loi est
modifié en remplaçant dans la troisième
ligne de la version anglaise les mots « at
the time when » par les mots « or the
amount at which ».

162. L'article 154 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la deuxième
ligne, le chiffre « XI » par le chiffre
« XII ».

163. Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 154, le chapitre et les
articles suivants:

« CHAPITRE XVI

« DISPOSITIONS PARTICULIÈRES ET
FINALES

« 1 5 4 a . Un particulier qui reçoit après
1971 un remboursement de prime, au sens
du paragraphe 2 de l'article 671 de la Loi
sur les impôts, en vertu d'un régime enre-
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gistré d'épargne-retraite dont le rentier est
décédé avant 1972 ne doit pas l'inclure
en vertu de l'article 689 de ladite loi dans
le calcul de son revenu pour l'année d'im-
position pendant laquelle il l'a reçu s'il
le choisit ainsi dans la forme et le délai
prescrits et verse au ministre à cet effet
un impôt en vertu de la partie I de ladite
loi équivalant à 9 pour cent de ce mon-
tant.

« 1 5 4 b . Aux fins de l'article 835 de la
Loi sur les impôts, une fiducie qui, à un
moment donné avant 1973, a satisfait aux
conditions prescrites en vertu dudit ar-
ticle est réputée y avoir satisfait durant
la période comprise entre la date anté-
rieure à ce moment, mais postérieure à
1971, qu'elle désigne dans sa déclaration
fiscale pour son année d'imposition 1972
en vertu de l'article 732 de ladite loi, et
ce moment. »

164. L'article 59 de la Loi autorisant
le paiement d'allocations à certains tra-
vailleurs autonomes (Statuts refondus,
1964, chapitre 66), édicté par l'article 1
du chapitre 27 des lois de 1966/1967, est
modifié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne, le mot « section » par le mot « loi » ;

b) en remplaçant, dans le paragraphe c,
la troisième ligne et les suivantes par ce
qui suit: « de l'article 711 de la Loi sur
les impôts (1972, chapitre 23) ; ».

165. L'article 60 de ladite loi, édicté
par l'article 1 du chapitre 27 des lois de
1966/1967 et modifié par l'article 7 du
chapitre 21 des lois de 1971, est de nou-
veau modifié:

a) en remplaçant les troisième, qua-
trième, cinquième, sixième et septième
lignes du paragraphe 1 par ce qui suit:
« qui, au cours d'une année, est un parti-
culier visé aux paragraphes a, b ou g de
l'article 525 de la Loi sur les impôts (1972,
chapitre 23) et dont le revenu pour cette
année est inférieur à $5,000, une somme » ;

b) en remplaçant, dans la première ligne
du sous-paragraphe b du paragraphe 1,
le chiffre « 4,000 » par le chiffre « 5,000 »;

c) en remplaçant les troisième, qua-
trième, cinquième, sixième et septième
lignes du paragraphe 2 par ce qui suit:
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« n'est pas, au cours d'une année, un par-
ticulier décrit au paragraphe 1 et dont le
revenu pour cette année est inférieur à
$2,500, une somme » ;

d) en remplaçant, dans la première
ligne du sous-paragraphe b du paragraphe
2, le chiffre «2,000» par le chiffre «2,500».

166. La Loi des droits sur les succes-
sions (Statuts refondus, 1964, chapitre 70)
est modifiée en insérant, après l'article 9,
le suivant:

« 9a. Il peut être déduit des droits
exigibles en vertu de l'article 9 une somme
égale à vingt pour cent de ces droits pour
toute succession ouverte après le 31 dé-
cembre 1973.»

1 6 7 . L'article 22 de ladite loi, modifié
par l'article 12 du chapitre 29 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la huitième
ligne du paragraphe c du deuxième alinéa,
les mots « vingt-cinq » par ce qui suit:
« soixante-quinze » ;

b) en remplaçant, dans la neuvième
ligne du paragraphe c du deuxième alinéa,
les mots « vingt-cinq » par ce qui suit:
« soixante-quinze ».

168. L'article 27a de ladite loi, édicté
par l'article 15 du chapitre 29 des lois de
1972, est modifié en remplaçant, dans la
deuxième ligne, le mot « demande » par
ce qui suit: « avait stipulé ».

169. L'article 45 de ladite loi, modifié
par l'article 26 du chapitre 29 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la neuvième
ligne du premier alinéa du paragraphe c
du premier alinéa, les mots « cinq cents »
par le mot « mille » ;

b) en remplaçant, dans la septième ligne
du deuxième alinéa du paragraphe d du
premier alinéa, les mots « cinq cents » par
le mot « mille » ;

c) en remplaçant, dans la onzième ligne
du paragraphe f du premier alinéa, le mot
« trois » par le mot « sept ».

170. L'article 15 de la Loi de l'impôt
sur la vente en détail (Statuts refondus,
1964, chapitre 71), modifié par l'article 6
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du chapitre 31 des lois de 1968, l'article
27 du chapitre 15 des lois de 1970 et l'arti-
cle 1 du chapitre 22 des lois de 1970, est
de nouveau modifié en remplaçant, dans
la première ligne du paragraphe y, le mot
« dix » par le mot « quinze ».

1 7 1 . L'article 2 de la Loi de la taxe
sur les repas et l'hôtellerie (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 73), remplacé par
l'article 1 du chapitre 30 des lois de 1965
(1re session) et modifié par l'article 1 du
chapitre 36 des lois de 1966/1967, l'article
2 du chapitre 33 des lois de 1969, l'article
28 du chapitre 15 et l'article 1 du chapitre
23 des lois de 1970 et l'article 1 du chapi-
tre 28 des lois de 1971, est de nouveau
modifié :

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne du paragraphe 1, les mots « vingt-
cinq » par le mot « cinquante » ;

b) en remplaçant, dans le paragraphe 4,
la sixième ligne et les suivantes par ce qui
suit : « ou servi avec cette boisson, lorsque
cette vente a lieu à l'occasion d'un repas
de moins d'un dollar cinquante ou sans
repas, »;

c) en remplaçant, dans la sixième ligne
du paragraphe 4a, les mots « vingt-cinq »
par le mot « cinquante ».

172. L'article 1 de la Loi des droits
sur les divertissements (Statuts refondus,
1964, chapitre 76) est modifié en rempla-
çant, dans le paragraphe 1°, la douzième
ligne et les suivantes par ce qui suit: « ou
perçu par la vente de billets ou autrement,
sauf s'il s'agit d'une réunion de courses à
laquelle aucun pari, gageure ou poule n'est
vendu, reçu ou enregistré en vertu d'un
système de pari mutuel. »

173. L'article 39 de la Loi des licen-
ces (Statuts refondus, 1964, chapitre 79),
modifié par l'article 59 du chapitre 25 des
lois de 1972, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne, les mots « dans cette province » par
ce qui suit: «au Québec, sauf s'il s'agit
d'une réunion de courses à laquelle des
gageures, paris ou poules sont vendus,
reçus ou enregistrés en vertu du système
de pari mutuel » ;

b) en remplaçant la dixième ligne et
celles qui suivent par ce qui suit: « droit
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d'entrée de $0.05. Le porteur d'un billet
de faveur ou de saison doit payer ce droit
comme s'il ne possédait pas ce billet. »

1 7 4 . Les articles 40 et 41 de ladite
loi sont abrogée.

1 7 5 . L'article 65 de la Loi de l'assu-
rance-maladie (1970, chapitre 37), modifié
par l'article 23 du chapitre 26 des lois de
1972, est de nouveau modifié en rempla-
çant la troisième ligne du paragraphe a
du premier alinéa par ce qui suit: « $5,000,
$2,500 et $250 prévus à l'article ».

176. L'article 41 de la Loi du minis-
tère du revenu (1972, chapitre 22) est mo-
difié en ajoutant les alinéas suivants:

« Aucun des recours extraordinaires pré-
vus aux articles 834 à 850 du Code de
procédure civile ne peut être exercé ni
aucune injonction accordée contre cette
personne agissant dans les limites de son
mandat.

Deux juges de la Cour d'appel peuvent,
sur requête, annuler sommairement tout
bref et toute ordonnance ou injonction
délivrés ou accordés à rencontre de l'alinéa
précédent. »

1 7 7 . L'article 45 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la troisième
ligne, les mots « représentée par » par les
mots « assistée d' ».

178. Le paragraphe a de l'article 1,
les articles 2 à 6, 11, 12, 15 à 17, 19 à 26,
28, 30 à 32, 36 à 41, 44 à 48, 50, 51,
53 à 66, 71 à 84, 91, 93 à 110, 117, 120,
122 à 125, 128 à 133, 136, 138, le para-
graphe a de l'article 139, les articles 140
à 148, l'article 686 de la Loi concernant
l'application de la Loi sur les impôts édic-
tée par l'article 149, les articles 150 à
163 et l'article 168 s'appliquent à l'année
d'imposition 1972 et aux années d'impo-
sition subséquentes.

1 7 9 . Les articles 8, 9, 49, 52, 85,
87 à 89, 111, 126, 127, le paragraphe b
de l'article 139, l'article 68a de la Loi
concernant l'application de la Loi sur les
impôts édictée par l'article 149, ainsi que
les articles 167, 169 et 175 s'appliquent à
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l'année d'imposition 1973 et aux années
d'imposition subséquentes.

180. Les articles 164, 165 et 170 à
174 ont effet depuis le 1er avril 1973.

1 8 1 . Les articles 29, 33 et 68 ont
effet depuis le 18 avril 1973.

182. Les articles 115 et 119 ont effet
depuis le 1er mai 1973; toutefois, à l'égard
d'une corporation dont l'année d'imposi-
tion a pris fin entre le 31 octobre 1972 et
le 1er mai 1973, l'article 115, dans la mesure
où il remplace le paragraphe b de l'article
755 de la Loi sur les impôts (1972, chapi-
tre 23), n'entrera en vigueur que le 1er

novembre 1973.

183. L'article 166 entrera en vigueur
le 1er janvier 1974.

1 8 4 . Sous réserve de l'article 183 la
présente loi entre en vigueur le jour de
sa sanction.
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